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EDITO 
 « Nous savons quoi faire, nous savons comment le faire, 

maintenant il faut décider de le faire » 
 

 

Le titre de cet édito est emprunté au co-

président du GIEC qui a utilisé cette formule 

lors de la conférence de presse du 4 avril 2022 

présentant les résultats du volet 3 du 6ème 

rapport des experts du climat. Cette formule 

peut s’appliquer à une grande partie des 

articles et contributions présentés dans ce 

numéro 53 d’avril 2022 de notre bulletin de 

veille et capitalisation sur l’innovation 

sociétale. 

 

C’est ainsi vrai des alliances multi-acteurs en 

territoire qui se développent pour répondre à 

des besoins sociaux et environnementaux pour 

lesquelles les acteurs savent quoi faire et 

comment. Notre dossier du mois est consacré 

à la question stratégique de la nature et de la 

mesure des impacts des alliances en 

présentant en détail les travaux réalisés ces 5 

dernières années par l’Observatoire des 

Partenariats créé en 2008 par la Caisse des 

Dépôts et Le Rameau. Ainsi le programme 

IMPACT de l’Observatoire a permis de recenser 

et documenter plus de 600 études de cas 

(consultables en accès libre) d’alliances 

territoriales et de réaliser 21 études 

spécifiques approfondies pour éclairer la 

diversité et les dynamiques des acteurs faisant 

alliance. 

 

L’ORSE, association contributrice régulière à 

notre bulletin, nous propose un article autour 

de la nécessité de revoir la comptabilité de 

l’entreprise pour y intégrer les enjeux 

d’environnement, sociaux et de gouvernance 

aujourd’hui absents. Là encore « il faut décider 

de le faire ». Il en est de même de la 

construction commune de la neutralité 

carbone à l’horizon 2050 comme nous y engage 

l’édition 2022 du baromètre des solutions 

durables publié par l’association Convergences 

et présenté dans ce bulletin. 

 

La formule du co-président du GIEC résonne 

aussi dans d’autres articles de ce bulletin. Nous 

détaillons ainsi le contenu très riche du rapport 

d’analyse de la Cour des Comptes Européenne 

publié le 31 janvier dernier et intitulé 

« Taxation de l’énergie, tarification du carbone 

et subventions à l’énergie ». Ce rapport pointe 

en particulier les incohérences entre les 

objectifs net-zéro émissions et la fiscalité 

énergie-climat en Europe et exhorte les 27 

États membres à réduire les subventions aux 

énergies fossiles. Les États ne sont pas les seuls 

à être interpellés. Un rapport de l’ONG 

ShareAction publié le 14 février dernier montre 

ainsi que les 25 premières banques 

européennes ont financé les entreprises de gaz 

et de pétrole à hauteur de 358 milliards d’euros 

sur les 5 dernières années à un rythme ne 

montrant aucun ralentissement ceci malgré 

des engagements pris en ce sens. Ceci explique 

sans doute la méfiance des français vis-à-vis 

des engagements RSE des entreprises mise en 

exergue dans un sondage Louis Harris le 9 

février dernier : à peine un quart des français 

pensent que les entreprises font des efforts 

sociaux et environnementaux quand 42% 

pensent que ceux-ci sont superficiels et 33% 

que ce n’est que de la stratégie marketing. 

 

EDITO 
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EDITO 
 

Les élections présidentielles en France sont 

incontestablement un moment important un 

moment où « il faut décider de faire ». Nous 

présentons ainsi dans ce numéro les positions 

des acteurs de l’ESS et du mouvement 

associatif transmises aux différents candidats : 

les 6 grandes orientations proposées par ESS 

France pour faire entendre ce que l’économie 

sociale et solidaire peut apporter à l’économie 

en France, les 13 engagements à prendre 

proposés par la Mouvement Associatif pour 

amplifier la dynamique démocratique que 

représente le développement continu de 

l’engagement associatif et enfin le livre blanc 

de la Coalition Générosité pour doper le 

mécénat. 

 

Enfin, la GIEC n’est pas seulement une formule 

fil rouge de cet édito mais aussi un rapport (le 

6ème) très important publié en 3 volets. Le 1er 

publié en août 2021 a alerté sur le fait que le 

seuil de 1,5° d’augmentation des températures 

serait dépassé au cours des 10 prochaines 

années soit plus tôt que prévu à l’accord de 

Paris de 2015. Le 2ème volet que nous détaillons 

longuement dans ce bulletin constate que le 

réchauffement est « une menace grave et 

grandissante pour notre bien-être et la planète 

et dresse un tableau des impacts présents et à 

venir de celui-ci. Le 3ème volet publié le 3 avril 

dernier et que nous détaillerons dans notre 

prochain numéro, présente l’ensemble des 

solutions à déployer pour réduire nos 

émissions. Ce dernier volet, le plus politique, 

exhorte les gouvernements « à décider de faire 

» … et cela sans attendre. 

 

Merci encore à tous nos partenaires, qui par 

leurs contributions enrichissent ce bulletin et 

renforce le travail de veille et capitalisation sur 

l’innovation sociétale nécessaire pour la 

développer au service des acteurs. 

 

Bernard SAINCY
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Dossier du mois 

 

 

Mesurer les impacts du « jouer collectif » en France 
 

Face à l’accroissement des défis économiques, sociaux, environnementaux et sociétaux, un 

mouvement de co-construction entre acteurs de profils différents s’accélère pour inventer de 

nouvelles solutions qui permettent à la fois de réduire les fragilités et de faire émerger de nouveaux 

moteurs de croissance économique durable. Le nombre de partenariats multi-acteurs – collectivités 

territoriales, entreprises, associations – se multiplie. Cette dynamique s’incarne sur les territoires, où 

de nouvelles alliances d’intérêt général sont en émergence depuis deux décennies.  

Après 5 ans de travail, l’Observatoire des partenariats partage les résultats de l’étude d’impact 

réalisée pour qualifier les effets en France de ce mouvement d’alliance.  

L’Observatoire des partenariats  

Créé en 2008 par la Caisse des Dépôts et Le RAMEAU, en partenariat avec le 

MEDEF et Le Mouvement associatif, l’Observatoire des partenariats a pour 

objectif de qualifier les enjeux des relations partenariales, d’identifier les 

pratiques innovantes et de suivre l’évolution des dynamiques d’alliances en 

France.   

L’Observatoire des partenariats permet de capter les « signaux faibles » et 

de disposer d’études statistiques fiables sur les avancées du mouvement 

de co-construction en France. Les plans quinquennaux permettent de 

mesurer la maturité collective grâce au regard croisé entre les citoyens, les 

élus, les dirigeants d’entreprise et les responsables associatifs. Les résultats 

mis en perspective sont ensuite mis en débat en territoires.    

 
 

Le programme IMPACT pour mesurer le « faire alliance »  

Après avoir réalisé l’état des lieux des partenariats en France (programme ARPEA 2008-2012), puis qualifié les 

fragilités territoriales prioritaires par territoire (programme PHARE 2013-2018), l’Observatoire des partenariats 

a lancé en novembre 2017 son 3ème programme quinquennal : le programme IMPACT.  

Entre 20218 et 2022, ce programme a permis d’observer, de qualifier, de mesurer et d’illustrer le mouvement 

de co-construction en France. A partir des deux programmes quinquennaux précédents, il a précisé à la fois son 

ampleur, la maturité des organisations à se saisir de la dynamique partenariale émergente, ainsi que les 

spécificités des différents profils d’acteurs, en fonction des domaines d’actions et des territoires.  

Ce programme a été mené en partenariat avec la Caisse des Dépôts, l’Institut pour la Recherche de la Caisse des 

Dépôts, Le Groupe La Poste, la Fondation TotalEnergies et Le RAMEAU.  
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Dossier du mois 

Appréhender la complexité par une méthode rigoureuse  

 
Le programme IMPACT a débuté par un colloque à la Caisse des Dépôts, le 23 novembre 2017, sur le thème : 

« les impacts des alliances innovantes au service du bien commun »1. Cet événement marquait les 10 ans de 

l’Observatoire des partenariats. Fort de la capitalisation d’une décennie d’expérimentations préalables2, les trois 

impacts observés empiriquement ont été mis en débat3 : l’innovation, la performance des organisations 

publiques & privées, ainsi que la confiance, noteur d’engagement individuel et collectif. 

A partir de ces résultats, la direction scientifique des études, sous le pilotage d’Anne ROBIN, a défini une méthode 

rigoureuse pour réaliser une approche systémique à 360° : tous acteurs, tous domaines et tous territoires. Le 

programme a été structuré autour de 3 phases complémentaires : 

1- Une phase d’études exploratoires, menée en partenariat avec les acteurs académiques, a permis de commencer 

le cheminement en croisant les regards entre praticiens et chercheurs,  

2- Une phase d’études quantitatives a ensuite mesuré à la fois la maturité et les pratiques partenariales des différents 

acteurs de l’écosystème, 

3- Une phase de mises en débats territoriaux, menée en partenariat avec les acteurs locaux, notamment les élus et 

les « catalyseurs territoriaux », a permis d’incarner les résultats. 

Le programme IMPACT 2018-2022 

 

 

Pas moins de 21 études ont été menées pour qualifier les pratiques de l’ensemble des acteurs et pour identifier 

les spécificités par domaine de fragilité et par territoire :  

1- Par Acteurs : citoyens, élus locaux, acteurs académiques, entreprises, associations et fondations, 

2- Par Territoires : étude IMPACT-Territoire, déclinée en 13 rapports régionaux, 

3- Par Domaines : étude IMPACT-Sectorielle, éclairée par un cycle de 10 webinaires prospectifs en 2022. 

Afin d’illustrer les pratiques innovantes, un recensement de plus de 600 études de cas permet d’éclairer la diversité des 

dynamiques et les spécificités par profil d’acteur, par échelon territorial et par domaine d’action. Elles sont consultables en 

accès libre dans la base de données IMPACT – Pratiques partenariales innovantes.  

 

Les études quantitatives ont été réalisées par :  

 
1 Actes du colloque « les impacts des alliances innovantes au service du bien commun » (Observatoire des partenariats, février 2018) 
2 Rapport quinquennal PHARE « fragilités et co-construction territoriale » (Observatoire des partenariats, février 2018) 
3 Note prospective « les impacts des alliances innovantes au service du bien commun » (Le RAMEAU, décembre 2017) 
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Dossier du mois 

« Jouer collectif » : les attentes, pratiques, impacts et objectifs  

 
Selon les dernières études de l’Observatoire des partenariats, 81% des 

Français4, 92% des maires5, 83% des dirigeants d’entreprise6, 97% des 

responsables associatifs7 et 98% des fondations8 considèrent le « jouer 

collectif » comme nécessaire face aux défis liés aux crises que nous vivons. Il 

ne s’agit pas seulement de répondre à l’urgence, mais surtout d’inventer 

ensemble des solutions. Ces dernières doivent à la fois réduire les fragilités et 

faire émerger de nouveaux moteurs de développement économique durable.  

En 5 ans, le « devoir d’alliance » s’est transformé en « envie d’alliance », avec 

un foisonnement d’initiatives locales qui montrent que la France a rattrapé 

son retard en matière d’alliance d’intérêt général.  

 

L’exemple des entreprises : entre 

2015 et 2021 le taux de pratiques 

partenariales des entreprises de plus 

de 10 salariés est passé de 36% à 57%6. 

68% d’entre elles s’allient au niveau 

local, 44% régional, 19% national et 7% 

international. Leurs engagements se 

traduisent selon les 4 modalités 

résumées dans le tableau ci-contre.  

Les enseignements des études IMPACT et la mise en débat ont permis de vérifier, mesurer et illustrer les 3 

impacts du mouvement de co-construction du bien commun : Innovation / Performance / Confiance. Ils ont pu 

être à la fois confirmés par la perception des différents profils d’acteurs, mais aussi concrètement illustrés au 

travers des études de cas recensées.  

Objectifs de la co-construction 

La traduction concrète de ces impacts s’incarne dans 4 objectifs pour les 

Territoires et les organisations publiques & privées. Ils expliquent les raisons 

de s’engager dans une démarche partenariale apprenante. Ces objectifs du 

« faire alliances » ont été éclairés au regard des pratiques de terrain. Ils se 

déclinent ainsi :  

▪ Trouver un équilibre entre la performance et l’engagement de son 
organisation, 

▪ Hybrider son modèle socio-économique, 
▪ Piloter une démarche d’innovation sociétale, 

▪ Co-construire territorialement des solutions mobilisant l’ensemble des forces 

vives. 

 
4 Etude IMPACT-Citoyens (Comisis & Opinion Way, octobre 2019 et mai 2020) 
5 Etude IMPACT-Elus locaux (Comisis & Opinion Way, novembre 2020) 
6 Etude IMPACT-Entreprises (Comisis & Opinion Way, septembre 2021) 
7 Etude IMPACT-Associations (Comisis & Opinion Way, septembre 2021) 
8 Etude IMPACT-Fondations (Comisis & Opinion Way, septembre 2021) 
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Dossier du mois 

Un chemin collectif pour comprendre la diversité des pratiques 

Les résultats des études IMPACT ont été mis en débat auprès des différents profils d’acteurs pour comprendre 

les racines et les fruits des alliances d’intérêt général. Entre 2017 et 2021, 7 étapes ont été l’opportunité 

d’éclairer des pratiques qui sont encore bien souvent non conscientisées et « sous les radars » de nos modes de 

décision :  

1- 23-11-2017 - Colloque « Les impacts des alliances innovantes au service du bien commun » : poser les 

résultats du programme PHARE sur les fragilités territoriales et les dynamiques d’alliances pour y répondre, 

2- 12-01-2018 - Colloque « Intérêt général : dès aujourd’hui l’affaire de tous ? » : partager les travaux sur les 

mutations de l’intérêt général en France, ainsi que sur les 3 leviers de son activation : la vision partagée, la 

gestion régulatrice et l’action collective transformatrice, 

3- 04-2018 à 01-2019 - 4 Ateliers de regards croisés entre praticiens et chercheurs : définir les impacts des 

alliances d’intérêt général sur l’innovation sociétale, la performance des organisations, la co-construction 

territoriale et l’engagement des personnes. 

4- 29-03-2019 – Colloque européen de recherche Part’Innov :  publier les résultats de la modélisation de notre 

capacité à piloter les actions au service de nos défis communs de manière holistique. Proposer ainsi un 

continuum de cohérence qui relie le cadre systémique des Objectifs de Développement Durable de l’Agenda 

2030 à l’évaluation des contributions respectives du système politique, des organisations publiques & privées 

et des personnes. Cette modélisation s’est appuyée sur une analyse de cohérence entre les 3 leviers 

d’activation de l’intérêt général : la vision, l’action et la gestion.  

 

5- 01–10-2019 – A l’écoute des Français : séminaire praticiens-chercheurs à partir des résultats de l’étude 

IMPACT-Citoyens sur la manière dont les Français perçoivent et vivent le « jouer collectif » en France. Cette 

étude sera complétée par un nouveau questionnement en avril-mai 2020, en plein cœur de la crise de la 

Covid-19. Cela confirmera les fondements structurels des convictions des Français.  

6- 25-03-2021 – A l’écoute des acteurs académiques : séminaire de recherche sur le mouvement de co-

construction du bien commun en France afin de qualifier les interactions et les rôles respectifs des acteurs de 

l’écosystème.  

7- 12-07-2021 – A l’écoute des Territoires : mise en débat des résultats des études auprès des élus, des 

entreprises et des associations à l’occasion de la 7ème Rencontre des pionniers des alliances en Territoire. Cet 

événement réunit chaque année les 350 « catalyseurs territoriaux » qui animent au quotidien les relations et 

l’interconnaissance entre les différents profils d’acteurs de leur territoire.  

Ces 7 étapes de mise en dialogue ont permis de comprendre les dynamiques d’interaction à l’œuvre, et de 

projeter leurs effets sur les Territoires et les organisations publiques et privées. Les résultats de ce programme 

quinquennal seront partagés entre le 31 mars 2022 et le 3 novembre 2022, date de la publication de la première 

étude d’impact de l’ODD 17 à l’échelle d’une Nation à l’occasion d’un colloque sur les impacts des alliances 

d’intérêt général.  
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Dossier du mois 

Publication de l’étude IMPACT 2018-2022 

 

La publication de l’étude d’impact de l’ODD 17 à l’échelle d’une Nation est programmée en 3 

phases : lancement de la démarche, déclinaison des résultats par objectif, mise en perspective sur 

les 5 prochaines années.  

Lancer la démarche de partage des résultats de l’études d’impact 

La première phase consiste à mobiliser les médias, les acteurs académiques et les institutions autour des enjeux 

de valoriser et (re)connaitre le « faire alliance » en France. L’objectif est de présenter les principaux résultats 

du cheminement quinquennal pour exposer les principes du « faire alliance » en France et les preuves de son 

impact sur l’innovation, la performance des organisations, et la confiance individuelle et collective. 

La démarche d’impulsion pour mettre en débat les résultats s’appuie sur deux événements 

préparatoires, et sur la diffusion de 3 documents complémentaires.  

28/03 : Dîner de presse au CESE - Informer les journalistes en avant-première des résultats ainsi que du 

mode opératoire pour les partager tout au long de l’année 2022. 

 

30/03 : Séminaire de recherche avec l’Institut pour la Recherche de la Caisse des Dépôts - Poursuivre 

le dialogue avec les acteurs académiques dans la continuité d’un premier séminaire en mars 2021 où 

plus d’une soixantaine d’enseignants chercheurs ont déclaré leur intérêt pour ce sujet émergent. 

Mobiliser les acteurs académiques pour passer de la connaissance à la diversité des compétences 

nécessaires pour conduire le changement. 

 

31/03 : une communication dans le cadre des « Jeudis de l’ODD 17 » pour lancer le chemin 

pédagogique de partage des résultats de l’étude d’impact de l’Observatoire des partenariats autour 

de 3 documents : 

o La note de synthèse « Vers un récit partagé du faire alliance en France », 

o Le carnet de recherche « Impact du faire alliance en France », 

o Le Vademecum du « faire alliance » à destination des journalistes. 

Partager les résultats par objectif du « faire alliance » 

La seconde phase consiste à éclairer chacun des 4 objectifs du « faire alliance » au travers des 

résultats de 15 ans d’apprentissage empirique et de 5 ans d’étude d’impact pour en comprendre les 

leviers d’action. Ces objectifs se déclinent ainsi :  

▪ Trouver un équilibre entre la performance et l’engagement de son organisation, 
▪ Hybrider son modèle socio-économique, 
▪ Piloter une démarche d’innovation sociétale, 
▪ Co-construire territorialement des solutions mobilisant l’ensemble des forces vives. 

 
Cette étape permettra de donner les moyens concrets aux organisations publiques et privées et aux 

Territoires d’initier leur propre démarche de « faire alliance » à partir des résultats des travaux de 

recherche empirique menés depuis 15 ans auprès des « pionniers » de nouvelles alliances dont 

l’objectif est de (ré)concilier intérêt général et économie. Autrement dit, de partager les démarches 
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Dossier du mois 

innovantes qui ont fait la « preuve de concept » de solutions qui permettent à la fois de réduire les 

fragilités et de créer de nouveaux moteurs de développement économique durable. 

3 modalités pour outiller les organisations et les Territoires sur chacun des 4 objectifs : 

▪ Une note de synthèse des résultats : un véritable mode opératoire à partir des données des études, 

d’un cadre de référence issu des travaux empiriques, d’exemples inspirants, d’un regard académique et 

de la prise de recul d’une personnalité sur l’objectif concerné. 

▪ Un évènement pour illustrer l’engagement de terrain : chacune des notes sera publiée à l’occasion 

d’un évènement qui symbolise la mise en pratique de l’objectif concerné. 

▪ Un outil pour agir dès aujourd’hui : un outil pragmatique sera publié à la même date pour permettre à 

chacun d’expérimenter lui-même le « faire alliance ». 

Le séquencement de la diffusion des résultats est le suivant :   

Objectif 

Date de 
publication de 

la note de 
synthèse 

Evènement de lancement Outil diffusé au lancement 

Alliance & Engagement 12/04 
Webinaire « Faire alliance en 

Territoires » 
Base de référencement des 

exemples inspirants 

Alliance & Innovation 20/05 
5ème webinaire prospectif 

modèles socio-économiques 
Fiche Repère « Engagements 
des acteurs académiques » 

Alliance & Territoires 5/07 
8ème Rencontre des pionniers 

des alliances en Territoires 
Fiche Repère « Articulation 

des ingénieries » 

Alliance & Performance 1/09 Forum 3Zéro Convergences 
Fiche Repère « Domaines 

d’actions » 

 

Mobiliser autour d’une mise en perspective collective 

La troisième phase consistera à mettre en perspective notre capacité à « faire alliance » à la fois face à la crise 

actuelle et plus structurellement face aux défis de transformation.  

3/11 : Colloque « CAP 2030 vers de nouveaux modèles d’actions » sera l’occasion de faire le 

bilan des 5 ans du programme quinquennal IMPACT, et de lancer une nouvelle dynamique 

apprenante sur les 5 prochaines années à partir des résultats de la nouvelle étude IMPACT-

Citoyens qui sera publiée à cette occasion. 

1/12 : Publication du carnet de recherche « CAP vers de nouveaux modèles d’actions » pour 

conclure le cycle quinquennal et en ouvrir un nouveau. 
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Domaine du mois : le numérique 
En 2020 et en 2021, le programme « (Re)Connaissance des modèles socio-économiques d’intérêt général » a 
exploré les spécificités de ces modèles socio-économiques autour d’un voyage en 12 escales. Ce programme 
propose un nouveau cycle en 2022, qui a commencé le 20 janvier autour du thème : « Cap 2030 vers la 
transformation digitale ». 
 

Un cycle dans la continuité de 2021 
 
Après une démarche apprenante de partage de la connaissance (cf. article « Bilan sur la redécouverte de la 
diversité des modèles socio-économiques » publié en novembre 2021 par ISBL Magazine), le  nouveau cycle 
aborde une vision prospective par domaines d’actions pour éclairer la diversité des chemins vers l’Agenda 2030 
des ODD.  
 
10 webinaires sont au programme :  
 

Chaque webinaire met en perspective une présentation des défis systémiques d’un domaine d’action, l’éclaire 
par les modèles socio-économiques mis en place par des profils d’acteurs complémentaires … sur une diversité 
d’échelons territoriaux. L‘objectif est de croiser les dimensions domaines/acteurs/ territoires. 
 
L’articulation de 3 dimensions : 
 

 
 
Symbole universel de notre Lien commun, Elyx, l’ambassadeur digital des Nations Unies pour les ODD, a 
souhaité partager ce moment qui correspond à celui de ses 10 ans. Il a introduit à sa façon ce 1er webinaire d’un 
cycle qui nous invite à porter de nouveaux regards sur des enjeux impactant l’Agenda 2030 des ODD. 

 
L’exemple de la transformation numérique 
 
Le 20 janvier dernier, le 1er webinaire a eu pour thème : « Modèles socio-économiques : Cap 2030 vers la 
transformation digitale ! ». Il a réuni un projet innovant, la SCIC Newmeric, la Croix-Rouge française, le Fonds de 
Dotation Paideïa, l’Institut Mines-Telecom, et Le RAMEAU. 
 

https://institut-isbl.fr/bilan-sur-la-redecouverte-de-la-diversite-des-modeles-socio-economiques/
https://institut-isbl.fr/bilan-sur-la-redecouverte-de-la-diversite-des-modeles-socio-economiques/
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L’exposé des motifs a présenté les enjeux de la transformation du numérique. Comment relier les trois 
dimensions singulières du numérique : l’usage, l’innovation et le vivre ensemble ? Comment relier la diversité 
des défis, des besoins et des solutions du numérique ? Comment réinventer les modèles socio-économiques 
numériques ? Il représente un formidable outil d’optimisation des moyens, de partage de la connaissance et de 
la frugalité … s’il est encadré par un « savoir » légitime et une compétence de proximité permettant d’en adapter 
les « standards » aux spécificités des besoins, des actions et des acteurs locaux. 
 
La diversité des défis du numérique : 
 

 
 
Comment se traduisent ces enjeux dans différents cadres d’actions ? 
 
Caroline ALAZARD, directrice de Newmeric, a partagé les spécificités d’un modèle innovant : l’économie 
circulaire de la donnée. Coopérer par les données ouvre à de nouveaux potentiels d’actions et contribue à 
l’habitabilité de notre monde. Newmeric vise à activer des territoires d’intelligence collective, et invite à adresser 
un autre regard sur la création de valeur économique et sociétale, avec un modèle de réciprocité et de 
gouvernance de communs numériques. La mobilisation de compétences pluridisciplinaires et du secteur 
académique constitue un levier majeur de déploiement de ce nouveau modèle.  
 
Pauline LEBAS, chargée de mission innovation sociale à la Croix-Rouge française, a présenté le dispositif 
d’inclusion numérique « DE-CLIC » de la Croix Rouge française, pour agir au plus près des besoins. Au travers de 
ce programme, la Croix-Rouge a pour ambition de déployer une offre d’accompagnement sur tous les territoires, 
métropolitains et ultra-marins, où l’association est présente. Et d’agir via 4 piliers : accès ponctuel aux outils 
numériques, équipement de personnes, accompagner la maîtrise des usages de base du numérique et 
sensibiliser les volontaires de l’association. Outre des conseillers en médiation numérique et des bénévoles 
aidants, ce programme articule des alliances avec des partenaires opérationnels, institutionnels et privés. 
 
Pour témoigner de l’innovation pédagogique, Hâkim Hallouch, le directeur de la Fondation Paideïa est 
intervenu. Paideïa vise à diminuer le nombre de décrocheurs de manière systémique en articulant 
accompagnement humain et numérique. Menée sur le territoire rural de Haute-Saône, une expérimentation met 
en lumière que les outils numériques contribuent à répondre à trois enjeux : développer la pensée critique, suivre 
la progression des élèves et améliorer l’orientation. Le modèle de Paideïa repose sur des expertises – 
pédagogiques et digitales – et des partenariats stratégiques avec l’Education Nationale, des établissements 
culturels et des acteurs privés. 
 
Acteur académique présent sur une diversité de territoires – métropoles et villes moyennes – l’Institut Mines-
Télécom (IMT) a mis en perspective les enjeux – convergents – du numérique, de l’écologie et de l’industrie au 
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travers de l’expertise partagée par Francis Jutand, Directeur Général Adjoint de l’IMT. Le numérique est à la fois 
un levier de développement de connaissance et de compétences et aussi un objet complexe à appréhender, 
facteur de résilience. Pour répondre à ces enjeux de transformation impactant le développement économique, 
l’IMT accompagne des entreprises de toute taille dans le cadre de ses programmes, du local à l’international. 
 
Comment passer de l’Action aux Interactions pour inventer des modèles socio-économiques solides à horizon 
2030 ? 
 
La mise en débat prospective a souligné des éléments fondamentaux pour être en mesure d’adresser les enjeux 
de l’Agenda 2030 des ODD en développant des alliances stratégiques au sujet de la transformation numérique : 
la confiance et la coopération, la pensée critique et le débat contradictoire, l’accompagnement et l’écoute, 
l’expérimentation de nouveaux chemins dans la co-construction. 
 
Pour bénéficier de la richesse de ces échanges, nous vous invitons à consulter en replay le webinaire « Modèles 
socio-économiques : Cap 2030 vers la transformation numérique ! ». 
 
Retrouvez l’ensemble des ressources de ce programme sur la page dédiée.  
 

Sans comptabilité intégrée, pas de transition ? 
 

Crise de confiance et questionnement du rôle de l’entreprise, 

intensification des phénomènes climatiques, pénuries de matières 

premières, … Les défis auxquels les entreprises font face sont de 

plus en plus nombreux. Osons un postulat : se réapproprier la 

comptabilité leur permettrait de voir plus clairement le paysage qui 

se dessine. 

Toute compréhension de l’entreprise passe par sa comptabilité, dont l’analyse et l’interprétation donnent une 

vision de la performance et guident la prise de décision. Or les enjeux ESG sont absents de cet univers comptable. 

La comptabilité financière ne donne ainsi pas une image fidèle de la situation globale de l’entreprise, empêchant 

les dirigeants de prendre des décisions éclairées.  

Il nous faut revisiter les fondamentaux qui guident le monde 

économique d’aujourd’hui. Les systèmes comptables et modèles 

d’affaires sont à métamorphoser pour opérer dans le respect du bien 

commun et du vivant. La comptabilité intégrée tend à faire évoluer 

les systèmes comptables et les outils de prise de décision pour faire 

apparaître conjointement les données sociales, environnementales 

et financières. Différents travaux de recherche, menés en France, 

visent à développer des méthodologies pour permettre ce 

rapprochement entre la donnée financière et extra-financière. 

Chacune de ces méthodes propose une toute autre lecture des états 

de l’entreprise et de sa capacité à créer de la valeur. 

Pour permettre aux entreprises de s’en emparer, l’Observatoire de la 

responsabilité sociétale des entreprises (Orse) a fait paraitre un guide 

intitulé “La comptabilité intégrée : un outil de transformation de l’entreprise à la portée de tous”, résultat d’un 

cycle de réunions mené conjointement avec le Collège des directeurs du développement durable (C3D) et 

l’association Orée en 2021. 

En partenariat avec l’Orse : 

 

https://www.youtube.com/watch?v=rWktH_do_U0
https://www.lerameau.fr/reconnaissance_mse/
https://www.orse.org/nos-travaux/livrable-comptabilite-integree-un-outil-de-transformation-de-lentreprise-a-la-portee-de-tous
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Ce guide propose un décryptage de cinq méthodologies de comptabilité intégrée et fournit un aperçu de leur 

mise en œuvre : 

- La méthode SeMA - Sense Making & Accountability 
- La méthode de comptabilité universelle 
- Le modèle LIFTS - Limits and Foundations Towards Sustainability 
- La méthode Thésaurus Triple Empreinte  
- Le modèle CARE - Comprehensive Accounting in Respect of Ecology 

 
Les nombreux travaux en matière de comptabilité intégrée et l’accélération des phases d’expérimentation en 

entreprises laissent présager la place que tiendra la comptabilité triple capital dans les années à venir. Ces 

méthodologies ont un rôle important à jouer dans la fiabilisation des informations sociales et environnementales 

et dans la concrétisation de leur utilisation par les entreprises au même niveau que les données financières. 

L’étude est à télécharger depuis le site de l’Orse : www.orse.org 

Neela Couture, Chargée de mission Gouvernance & Reporting à l’Orse 

 

L’horizon 2050 – Là où tous les regards devraient se porter  
 

« Cette année, l'objectif central des Nations Unies est de mettre 

en place une coalition mondiale pour la neutralité carbone d'ici le 

milieu du siècle […]. Pour parvenir à des émissions nettes nulles 

d'ici 2050, nous devons passer d'urgence des combustibles fossiles 

aux énergies renouvelables. Et nous devons tout particulièrement 

soutenir les pays en développement dans cette transition ». C’est ainsi que, le 11 décembre 2021, Antonio 

Guterres rappelait l’urgence d’atteindre cet objectif d’ici le milieu du siècle, afin de respecter les engagements 

pris dans le cadre de l’Accord de Paris pour le climat. 

Au cours des dernières 500 millions d'années, la Terre a connu plusieurs extinctions massives. Les causes sont 

diverses : période glaciaire, réveil de volcans et chute de météorite sont les évènements qui ont été le plus 

souvent retenus. Toutes ont provoquées la disparition de catégories entières d’espèces animales et végétales. 

Aujourd’hui, du fait de nos propres habitudes de consommations et de productions carbonées, tout porte à croire 

que l’humanité s’engage inexorablement sur la voie d’une 6ème extinction de masse. 

Pourtant, cette situation a cela de particulier que nous en sommes en partie responsables ; le dernier rapport du 

GIEC, sorti en février dernier, le rappelle encore. De sorte que, face à ce constat, l’inaction semble inenvisageable. 

Nous possédons maintenant toutes les informations nécessaires pour faire bouger les lignes : si chaque dixième 

de degré supplémentaire aggrave de manière irrévocable la situation climatique globale, nous savons que limiter 

le réchauffement à 1,5 °C nous permettrait de nous y adapter.  

Les enjeux étant communs, Convergences s’attache à ce que la parole soit donnée à toutes et tous. C’est à cela 

que l’édition 2022 du Baromètre des Solutions Durables, « La neutralité carbone, horizon commun pour 

2050 ? », tente de s’atteler. Les États, collectivités territoriales, entreprises, associations, académies, collectifs 

citoyens ont un rôle à jouer dans les changements systémiques qui s’opèreront. Ainsi que le rappelait le 

secrétaire général des Nations Unies en mentionnant les pays en développement, il serait vain de parler de 

transition écologique sans une articulation forte aux enjeux d’inclusion, de sorte que nul ne soit laissé pour 

compte dans la révolution énergétique qui s’amorce déjà. 

En partenariat avec Convergences : 

 

http://www.orse.org/
https://www.convergences.org/barometre-des-solutions-durables/
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Qu’est-ce que la neutralité carbone ? Comment la mesure-t-on ? Pourquoi les politiques publiques sont 

essentielles pour atteindre cet objectif ? Comment les citoyen.ne.s s’emparent-ils/elles collectivement de ces 

enjeux ? Quels sont les défis de l’accompagnement d’une entreprise dans la définition de sa démarche 

environnementale ? Comment une mairie peut-elle mobiliser ses habitant.e.s pour peser sur l’orientation des 

politiques publiques environnementales à l’échelle locale ? C’est à toutes ces questions que nous tâchons de 

répondre dans cette édition, dont la sortie est prévue pour le 6 avril 2022 en français et en anglais. Aux côtés de 

nos partenaires et contributeur.ices, nous proposons des analyses ainsi que des solutions de porteurs et 

porteuses de projets innovants au service de la collectivité, et pour l’atteinte d’un monde 3Zéro pour lequel nous 

nous mobilisons chaque jour : Zéro Exclusion, Zéro Carbone, Zéro Pauvreté. 

Cette thématique transversale, tant dans les acteur.rice.s qu’elle sollicite que dans les ODD qu’elle concerne, se 

décline en prenant en compte un grand nombre de points de vue et de thématiques. En ce sens, la neutralité 

carbone et son atteinte constituent en soi un programme ambitieux pouvant accélérer les avancées faites sur 

plusieurs ODD d’ici à 2030. 

A partir du 6 avril, téléchargez le Baromètre des Solutions Durables 2022 ! 

« La neutralité carbone, horizon commun pour 2050 ? » 

Téléchargement >> 

 
Lucas Magnani Chargé de Publications Senior à Convergences 

 

La Cour des Comptes Européenne pointe du doigt les incohérences entre les 

objectifs net-zéro émissions et la fiscalité énergie-climat en Europe 
 

Le 31 janvier, la Cour des comptes européenne (CCE) a publié un rapport d’analyse intitulé « Taxation de 

l’énergie, tarification du carbone et subventions à l’énergie ». 

https://www.convergences.org/barometre-des-solutions-durables/
https://www.eca.europa.eu/fr/Pages/ecadefault.aspx
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/RW22_01/RW_Energy_taxation_FR.pdf
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Ce document d’analyse examine dans quelle mesure les taxes sur l’énergie, la tarification du carbone et les 
subventions à l’énergie contribuent à la réalisation des objectifs climat de l’UE. Plus spécifiquement, la CCE s’est 
attachée à examiner : 

• la cohérence entre, d’une part, les niveaux actuels de taxation de l’énergie et la tarification du carbone 
dans l’UE et, d’autre part, les objectifs climat de l’UE, 

• les subventions à l’énergie, notamment celles aux combustibles et carburants verts et aux combustibles 
fossiles, 

• la directive sur la taxation de l’énergie actuellement en vigueur (directive 2003/96/CE – lire notre 
article), qui fixe des taux minimaux de taxation de l’énergie, ainsi que la façon dont la nouvelle 
proposition de directive de la Commission (présentée dans le cadre du paquet politique et législatif « Fit 
for 55 ») entend corriger les faiblesses de cette directive. 

La CCE souligne que les niveaux de taxation varient fortement d’un secteur et d’un vecteur d’énergie à l’autre. 
Dans le cadre de la directive sur la taxation de l’énergie actuellement en vigueur, des sources d’énergie plus 
émettrices risquent de bénéficier d’avantages fiscaux par rapport à des sources d’énergie faibles en carbone. A 
titre d’exemple, le charbon est moins taxé que le gaz naturel et certains combustibles fossiles sont nettement 
moins taxés que l’électricité. 

En outre, une majorité d’États membres imposent certes des taxes sur les carburants largement supérieures aux 
niveaux minimaux établis par la directive sur la taxation de l’énergie, mais plusieurs États membres maintiennent 
ces taxes à un niveau proche de ces minima. Cette situation risque de créer des distorsions sur le marché 
intérieur. Pour les décideurs politiques de l’UE, l’un des enjeux consiste à trouver des solutions pour aligner la 
taxation de l’énergie dans l’UE sur les objectifs des politiques climat. Le faible niveau des prix du carbone et des 
taxes sur l’énergie pour les combustibles fossiles entraîne une hausse des coûts relatifs des technologies à faibles 
émissions de carbone et retarde la transition énergétique. En outre, les quotas alloués à titre gratuit au secteur 
de la production d’électricité dans certains États membres ont freiné l’adoption de technologies décarbonées. 

Le rapport met en évidence le maintien des subventions aux énergies fossiles au cours du temps. Les subventions 
à l’énergie peuvent prendre différentes formes : dépenses fiscales (par exemple les crédits ou les réductions 
d’impôt), aide au revenu ou soutien des prix, transferts directs ou financement de la recherche et du 
développement. Les subventions à l’énergie relevant de mesures fiscales, qui ont donc une incidence sur le taux 
de taxation effectif, ont représenté 39% de l’ensemble des subventions à l’énergie en 2019, soit 68 milliards (Md) 
€ sur un total de 176 Md€. 

Le montant des subventions à l’énergie a augmenté au fil du temps, notamment grâce à l’essor de celles en 
faveur des énergies renouvelables, qui ont été multipliées par 3,9 entre 2008 et 2019. Les subventions aux 
combustibles fossiles, quant à elles, sont restées plus ou moins stables sur la période malgré les appels à leur 
élimination progressive. Les subventions aux combustibles fossiles peuvent prendre la forme d’exonérations 
fiscales, de réductions d’impôts, de virements budgétaires, d’une aide au revenu ou d’un soutien des prix, ou 
encore d’une sous-tarification de produits. La CCE souligne que ces subventions comportent des risques non 
négligeables. Elles peuvent en effet notamment compromettre l’efficacité des signaux de prix du carbone et, par 
suite, freiner la transition énergétique, contribuer à porter atteinte à la santé publique, accroître les risques de 
«verrouillage» des investissements à forte intensité de carbone et de ceux dans des actifs qui doivent être 
démantelés avant la fin de leur durée de vie, et finalement fausser le marché, en rendant l’énergie propre et les 
technologies à faible consommation d’énergie relativement plus onéreuses. 

 

 

https://www.citepa.org/fr/2020_03_a09/
https://www.citepa.org/fr/2020_03_a09/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021PC0563&qid=1642675900669
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021PC0563&qid=1642675900669
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Figure : subventions énergétiques par source d’énergie (2008-2019) 

 

Source : CCE. 

La CCE a comparé les subventions aux combustibles fossiles à celles accordées pour les énergies renouvelables. 

Prises dans leur ensemble, les subventions aux énergies renouvelables sont plus élevées au sein de l’UE que celles 

aux combustibles fossiles. Ces données agrégées dissimulent toutefois des différences considérables d’un État 

membre à l’autre. Quinze États membres (dont la France) accordent davantage de subventions aux combustibles 

fossiles qu’aux énergies renouvelables. Dans les États membres où le montant des subventions aux combustibles 

fossiles est supérieur à la moyenne de l’UE, ces subventions sont en général supérieures à celles octroyées en 

faveur des énergies renouvelables. 

La taxation de l’énergie est un instrument que les Etats membres peuvent utiliser non seulement pour percevoir 

des recettes, mais également pour soutenir la réalisation des objectifs climat de l’UE et pour favoriser les 

économies d’énergie. Elle peut permettre d’assurer que les signaux de prix des différents produits énergétiques 

tiennent compte de leur incidence sur l’environnement et d’encourager les entreprises à faire des choix plus 

écologiques. 

La CCE observe qu’après avoir pris en considération l’effet des taxes ou des échanges de quotas d’émission, le 

prix des produits énergétiques ne traduisait pas, ces dernières années, les coûts environnementaux des 

émissions. Dans son évaluation de la directive sur la taxation de l’énergie, réalisée dans le cadre du paquet « Fit 

for 55 », la Commission a fait état de lacunes dans la législation sur la taxation minimale. La proposition législative 

révisant cette directive, présentée par la Commission, vise entre autres à aligner la taxation de l’énergie sur le 

contenu énergétique (et donc sur les objectifs climat de l’UE) et sur les performances environnementales des 

transporteurs d’énergie. Elle laisserait toujours aux États membres la possibilité de réduire les taux de taxation 

de l’énergie pour certains secteurs, pour des raisons liées à l’environnement, à l’efficacité énergétique et à la 

précarité énergétique. 

Les subventions à l’énergie peuvent être utilisées pour passer à une économie à moindre intensité de carbone 

mais elles font obstacle à la réalisation des objectifs climat, car elles nuisent à la transition vers une énergie verte, 

malgré les appels à leur élimination progressive. La CCE relève également que l’élimination progressive des 

subventions aux combustibles fossiles d’ici à 2025, un engagement pris par l’UE et certains de ses États membres 
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dans le cadre du G7, s’annonce délicate sur les plans économique et social. La CCE met en garde contre les 

répercussions sociales des différentes initiatives proposées dans le cadre du paquet politique et législatif « Fit 

for 55 » qui peuvent être considérables et, si elles ne sont pas traitées, risquent de nuire à la transition vers une 

économie plus décarbonée. Si une inégalité de traitement est ressentie par certains groupes ou secteurs, ils 

risquent de s’opposer à toute avancée dans ce domaine (comme a vu la France avec la crise des gilets jaunes).9 

 

Pendant la pandémie de COVID 19, les inégalités mondiales se sont accrues 
Les mesures gouvernementales ne sont pas parvenues à préserver les plus pauvres du risque de décrochage 

pendant la pandémie, loin de là. Les inégalités se sont même accentuées en France entre mars 2020 et octobre 

2021, selon Oxfam dans son rapport publié à l'occasion de l’ouverture du "Davos Agenda", une semaine de 

dialogues virtuels organisés par le Forum économique mondial. À titre de comparaison, elles avaient augmenté 

de 231 milliards d’euros ... en 10 ans, entre 2009 et 2019, souligne l’association. 

Les plus fortunés se sont enrichis à des niveaux inédits puisque les cinq premières fortunes de France ont doublé 

le montant de leurs richesses depuis le début de la pandémie. À eux seuls, ils ont gagné 173 milliards d’euros. 

Pour Oxfam, le patrimoine de ces cinq milliardaires représente désormais autant que celui de 40% les plus 

pauvres en France. Pour l’organisation, le patrimoine des plus riches s’est accru « principalement en raison de 

l’argent public versé sans conditions par les gouvernements et les banques centrales dont ils ont pu profiter grâce 

à une montée en flèche des cours des actions ». 

En effet, l’an passé, la Bourse de Paris a connu une progression fulgurante, avec une envolée de près de 30 % du 

CAC40, du jamais vu depuis plus de 20 ans. Cette bonne santé des marchés financiers est portée par les profits 

records des grandes entreprises, des taux maintenus anormalement bas et des plans d’aides massifs déployés 

par les gouvernements. Alimentés par cette situation, les dividendes versés en 2022 devraient dépasser de 18 % 

leur niveau d'avant-crise à plus de 2 000 milliards de dollars, après avoir déjà fortement rebondi en 2021. Cette 

manne financière va ainsi encore contribuer à accroître la fortune des plus aisés. 

De l’autre côté du spectre, les conditions de vie des plus démunis se sont dégradées avec la crise. Les travailleurs 

précaires ont vu leur situation se détériorer avec désormais sept millions de personnes qui sollicitent l’aide 

alimentaire pour vivre, selon le Secours catholique, soit 10 % de la population française. Par ailleurs, quatre 

millions de personnes supplémentaires sont en situation de vulnérabilité à cause de la crise, selon le Crédoc. 

L’explosion des inégalités n’est pas réservée à la France et se produit sur toute la planète. Depuis le début de la 

pandémie, le monde compte un nouveau milliardaire toutes les 26 heures alors que parallèlement, 160 millions 

de personnes sont tombées dans la pauvreté. 

Ainsi, le Forum économique mondial, qui publie le classement des risques qui pèsent le plus sur l'humanité 

chaque année, identifie la fracture sociale comme l’un des grands fléaux qui menace la planète, derrière le 

changement climatique qui représente le plus grand danger. « Les inégalités d’accès aux vaccins et la reprise 

économique inégale qui en résulte risquent d’aggraver les fractures sociales et les tensions géopolitiques », écrit 

ainsi le forum de Davos. Selon les dirigeants, l'érosion de la cohésion sociale est même la principale menace à 

court-terme dans 31 pays, dont la France.  

 
9 La Cour des Comptes Européenne pointe du doigt les incohérences entre les objectifs net-zero émissions et la fiscalité énergie-climat en 
Europe – pour en savoir plus :  

• https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/RW22_01/RW_Energy_taxation_FR.pdf 

• https://www.citepa.org/fr/2022_02_a03/  

• https://www.lesechos.fr/monde/europe/energie-leurope-au-defi-daligner-ses-taxes-sur-ses-discours-climatiques-1383588  
 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/RW22_01/RW_Energy_taxation_FR.pdf
https://www.citepa.org/fr/2022_02_a03/
https://www.lesechos.fr/monde/europe/energie-leurope-au-defi-daligner-ses-taxes-sur-ses-discours-climatiques-1383588
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Pour Oxfam, la campagne présidentielle en France devra permettre de tirer les leçons de cette crise, afin de 

reconstruire un modèle économique plus juste, au service de l’ensemble des citoyens, plus durable face à la crise 

climatique qui menace.  

Pour Oxfam, les inégalités ne sont pas une fatalité, ce sont le résultat de choix politiques. L’organisation appelle 

à un changement radical de politique fiscale pour réduire les inégalités et financer un ambitieux programme 

d’investissements publics et propose 15 réformes chiffrées, permettant de récolter au moins 65 milliards d’euros 

supplémentaires par an. Parmi elles : 

• La mise en place d’un ISF rénové avec une surtaxe pour les millionnaires les plus polluants 

• Une réforme pour une imposition plus juste sur les successions, en ciblant les super-héritages qui sont 

aujourd’hui très peu taxés 

• Un impôt sur le revenu plus juste et plus féministe10 

La France attire les investissements pour l’économie circulaire 
 

La France est désormais une destination de choix dans le secteur de l’économie circulaire. En effet, le pays a été 

choisi par les investisseurs étrangers pour y déployer leurs activités, notamment l’américain Eastman mobilisant 

850 millions d’euros pour construire « la plus grande usine de recyclage moléculaire de plastiques du monde » 

afin de « développer l'économie circulaire ». L’objectif est de recycler 160 000 tonnes par an de déchets, y 

compris du textile. Quant au québécois Loop, il s’associe à Suez pour développer des projets de recyclage du 

plastique à hauteur de 250 millions d'euros. Ikea a de son côté fait part d’un investissement de plus de 650 

millions d’euros pour des projets d’économie circulaire en France. 

Le pays affiche aujourd’hui un taux de recyclage du plastique inférieur à 30% alors que la France veut devenir 

exemplaire dans ce domaine avec l’ambition de recycler 100% du plastique en 2025. Ces nouvelles capacités vont 

aussi réduire les exportations françaises de déchets plastiques, qui s'élevaient à 750 000 tonnes en 2020 selon 

l'Ademe, alors que de plus en plus de pays refusent de les traiter. Les pouvoirs publics déroulent donc le tapis 

rouge à ces projets d'économie circulaire : dans le cadre de Choose France, les aides publiques consenties sont 

comprises entre 5% et 10% du montant des investissements. 

La demande des industriels français, tirée par les nouvelles réglementations, est forte. Avant même d’être sortie 

de terre, l’usine de Loop a déjà vendu son plastique recyclé à Danone, L'Oréal et L'Occitane qui visent 100% 

d’emballages d'origine recyclée ou biosourcée à horizon 2025 ou 2030. Même succès pour Eastman qui a reçu 

des lettres d'intentions de LVMH, Estée Lauder ou Procter & Gamble. Les industriels veulent aussi améliorer leur 

bilan carbone et leur étiquetage environnemental, y compris sur le scope 3, ce qui passe par la prise en compte 

de l’impact de tous les matériaux utilisés. Dans un contexte de pénuries, les matières recyclées locales 

permettent également de sécuriser les approvisionnements. 

Résultat, la demande en matière recyclée est plus forte que l’offre et les cours du plastique recyclé augmentent. 

Longtemps défavorisé économiquement face à la production de plastique neuf, il devient désormais rentable de 

produire du plastique recyclé et l’économie circulaire se dote d’un modèle économique attractif. La présence de 

champions industriels, tels que Veolia ou suez, mais aussi d’entreprises innovantes, contribue à l’attractivité du 

 
10 Pendant la pandémie de COVID 19, les inégalités mondiales se sont accrues – pour en savoir plus :  

• https://www.oxfamfrance.org/rapports/dans-le-monde-dapres-les-riches-font-secession/  

• https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/l-interview-eco/inegalites-et-pandemie-les-ultra-riches-ont-autant-gagne-en-19-mois-
quen-10-ans-selon-cecile-duflot-directrice-generale-doxfam-france_4902059.html  

• https://www.carenews.com/carenews-info/news/les-inegalites-sociales-ont-explose-selon-oxfam  

• https://www.novethic.fr/actualite/social/droits-humains/isr-rse/les-inegalites-mondiales-se-sont-creusees-pendant-la-
pandemie-et-atteignent-un-niveau-inedit-150492.html  

https://www.oxfamfrance.org/rapports/dans-le-monde-dapres-les-riches-font-secession/
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/l-interview-eco/inegalites-et-pandemie-les-ultra-riches-ont-autant-gagne-en-19-mois-quen-10-ans-selon-cecile-duflot-directrice-generale-doxfam-france_4902059.html
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/l-interview-eco/inegalites-et-pandemie-les-ultra-riches-ont-autant-gagne-en-19-mois-quen-10-ans-selon-cecile-duflot-directrice-generale-doxfam-france_4902059.html
https://www.carenews.com/carenews-info/news/les-inegalites-sociales-ont-explose-selon-oxfam
https://www.novethic.fr/actualite/social/droits-humains/isr-rse/les-inegalites-mondiales-se-sont-creusees-pendant-la-pandemie-et-atteignent-un-niveau-inedit-150492.html
https://www.novethic.fr/actualite/social/droits-humains/isr-rse/les-inegalites-mondiales-se-sont-creusees-pendant-la-pandemie-et-atteignent-un-niveau-inedit-150492.html
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pays.  Par exemple, le Français Carbios, qui a inventé le « recyclage à l'infini des déchets plastiques » grâce à un 

nouveau procédé biologique, est implanté à Clermont-Ferrand. 

Un problème de taille subsiste pour permettre à l’économie circulaire de se développer encore plus : la collecte 

des déchets, permettant d’identifier les ressources pouvant être recyclées et injectées dans un réseau circulaire 

permettant de retrouver une autonomie sur les matières premières. 11 

1800 milliards de dollars par an d’argent public alloués à des activités 

destructrices des écosystèmes 
 

La protection des écosystèmes passera-t-elle également par une réorientation des subventions publiques ? Ces 

derniers mois, les rapports s'accumulent mettant en lumière l'implication des financements publics dans des 

activités néfastes à la planète. Mi-février, la Cour des comptes européenne exhortait les 27 Etats membres à 

réduire les subventions aux énergies fossiles, constatant que ces aides ne diminuent pas au fil des années. 

L'institution regrettait que dans de nombreux pays dont la France, ces subsides se révèlent même plus 

avantageuses pour les énergies fossiles que pour les renouvelables. 

Une nouvelle étude publiée ce 17 février révèle l'ampleur, au niveau mondial, de l'impact des subventions 

publiques dont l'application est contraire à la sauvegarde de l'environnement. Ce travail estime qu’au moins 

1800 milliards de dollars de subventions publiques - 2% du PIB mondial - sont à l'origine chaque année de 

destructions d'écosystèmes et extinctions d'espèces, relèvent les chercheurs Doug Koplow et Ronald Steenblik, 

dans l'étude "Protéger la nature en réformant les subventions préjudiciables à l'environnement : le rôle des 

entreprises" 

L'étude chiffre à 640 milliards de dollars par an les sommes reçues par le secteur des énergies fossiles qui 

contribuent notamment à la pollution de l'eau et de l'air ou à des affaissements de terrain. Adoptant une autre 

méthode de calcul, le chiffre du FMI, publié en novembre 2021, était encore plus impressionnant : le fonds 

monétaire international estimait à presque 6000 milliards de dollars de subventions accordées à la production 

et la combustion de charbon, de pétrole et de gaz en 2020 dans le monde. 

Les auteurs de l'étude précisent : « ces chiffres sont probablement une sous-estimation puisque les données dans 

de nombreux pays sont pauvres ou manquantes. De nombreuses subventions nuisibles à l'environnement sont 

aujourd'hui profondément ancrées dans des industries, à tel point que les tentatives pour les définir, les mesurer 

et les suivre sont difficiles. Cela est dû non seulement au pouvoir des intérêts acquis, mais aussi au fait que les 

gouvernements et les bénéficiaires ne sont pas conscients de toute l'ampleur des subventions et de leurs 

impacts. » 

Selon le rapport, l'agriculture est quant à elle concernée à hauteur de 520 milliards de dollars, et se trouve liée à 

des problèmes d'érosion des sols, de pollution de l'eau ou de déforestation. 155 milliards de dollars par an 

encouragent des gestions forestières non durables, selon les auteurs, favorisant notamment la déforestation. 

Concernant le secteur du transport, les auteurs estiment les subventions contraires à la protection de 

l'environnement à environ 85 milliards de dollars, et 90 milliards pour le secteur de la construction. 

Parmi les mécanismes néfastes, les auteurs estiment que les subventions gèlent les modèles d'investissement 

vers une économie décarbonée, favorisent les retours sur investissement à court terme, ralentissent la sortie des 

 
11 La France attire les investissements pour l’économie circulaire – pour en savoir plus :  

• https://www.novethic.fr/actualite/environnement/economie-circulaire/isr-rse/pourquoi-la-france-devient-le-nouvel-eldorado-

de-l-economie-circulaire-150507.html  

•  https://www.premiumbeautynews.com/fr/recyclage-plastique-eastman-et,19753  

https://www.novethic.fr/actualite/environnement/economie-circulaire/isr-rse/pourquoi-la-france-devient-le-nouvel-eldorado-de-l-economie-circulaire-150507.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/economie-circulaire/isr-rse/pourquoi-la-france-devient-le-nouvel-eldorado-de-l-economie-circulaire-150507.html
https://www.premiumbeautynews.com/fr/recyclage-plastique-eastman-et,19753
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marchés des activités commerciales ou des unités de production émettrice de CO2 et bloquent l'entrée de 

nouvelles solutions moins polluantes. 

Mais l'étude montre aussi qu'un meilleur ciblage des subventions pourrait contribuer à mettre un terme et même 

à inverser ces pertes naturelles d'ici 2030 tout en bénéficiant aux entreprises alors que « plus de la moitié du PIB 

mondial (...) dépend de la nature » à des degrés divers. 

Toutefois, la bascule doit se faire progressivement et en prenant comptes des éléments sociétaux et 

systémiques : en effet, si ces subventions détruisent des écosystèmes, beaucoup de communautés en 

bénéficient pour subvenir à leur besoin de subsistance. « Toute réforme des subventions doit prendre en compte 

les impacts sociaux et environnementaux, pour éviter d'affecter les ménages les plus modestes et les 

communautés les plus vulnérables autour du monde », selon la "B Team" et "Business for Nature", deux 

organisations qui relaient cette étude.12 

ODD 17 : les enseignants-chercheurs s’engagent ! 

 
 
L’institut pour la Recherche de la Caisse des Dépôts et Le RAMEAU ont co-organisé le 30 mars dernier 
le séminaire de recherche « La co-construction du bien commun en actions : quelle place des acteurs 
académiques ? ». Retour en actes et en images ! 
 
En mars 2021, un premier séminaire de recherche sur la co-construction du bien commun se posait 3 questions 

: quelle sémantique ? Quelles interactions entre les profils d’acteurs ? Quelle connaissance académique du 

sujet ? Un an plus tard ce deuxième séminaire avait pour objectif d’étudier la place du monde académique dans 

l’accélération du mouvement d’alliances que révèle l’étude d’impact de l’Observatoire des partenariats (cf. 

présentation du programme IMPACT).  

Le programme était copieux, et les résultats ont été à la hauteur des promesses ! Le climat de confiance entre 

les participants, le mot « joie » qui a été plusieurs fois prononcé et la qualité des échanges ont permis de faire 

de nouvelles avancées dans la compréhension des besoins de la recherche et de l’enseignement pour rendre 

compte du mouvement de co-construction du bien commun afin de transformer la connaissance en 

compétences.  

 
12 1800 milliards de dollars par an d’argent public alloués à des activités destructrices des écosystèmes – pour en savoir plus :  

• https://www.earthtrack.net/sites/default/files/documents/EHS_Reform_Background_Report_fin.pdf  

• https://www.latribune.fr/economie/international/chaque-jour-le-secteur-des-energies-fossiles-recoit-plus-de-1-7-milliard-de-
dollars-de-subventions-904316.html 

https://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2022/03/ObsPart-ProgrammeIMPACT-31-03-22-BAD.pdf
https://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2022/03/LR-ProgrammeSeminaireRecherche-30-03-2022_v3.pdf
https://www.earthtrack.net/sites/default/files/documents/EHS_Reform_Background_Report_fin.pdf
https://www.latribune.fr/economie/international/chaque-jour-le-secteur-des-energies-fossiles-recoit-plus-de-1-7-milliard-de-dollars-de-subventions-904316.html
https://www.latribune.fr/economie/international/chaque-jour-le-secteur-des-energies-fossiles-recoit-plus-de-1-7-milliard-de-dollars-de-subventions-904316.html
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Retraçons le chemin parcouru durant cette matinée passionnante :  

En guise d’apéritif, Diane de MARESCHAL, Responsable des enjeux territoriaux de l’Institut pour la Recherche de 

la Caisse des Dépôts, a rappelé le contexte de ce séminaire, la Députée Florence PROVENDIER a posé le cadre 

structurant de l’Agenda 2030 au travers des principales conclusions du rapport qu’elle a rendu au Premier 

Ministre : « ODD, tout est lié », puis Charles-Benoit HEIDSIECK, Président-Fondateur du RAMEAU, a rendu 

compte des principaux enseignements du programme d’études IMPACT 2018-2022 de l’Observatoire des 

partenariats.  

En synthèse, un constat :  Le « faire alliance » est aujourd’hui une réalité de terrain « sous les radars » alors 

qu’il est une condition sine qua non de la conduite des transformations actuelles, et une question : Comment 

les acteurs académiques se saisissent-ils de cette réalité de terrain ?  

En guise d’entrée, les témoignages des actions inspirantes ont été passionnants :  
 

▪  Comment se développent les liens entre la recherche et le terrain ? par Christopher MELIN, 
Enseignant-chercheur et Coordinateur du projet PrIORRA de l’Université Catholique de Lyon.  
 

▪  Quelles sont les nouvelles formes de pédagogie pour favoriser la co-construction ? par Didier SERRAT, 
maître de conférences à Sciences Po et fondateur de Zeebra.  

 
▪  Comment les études permettent-elles de capter les « signaux faibles » au service de l’intelligence 

collective ? par Anne ROBIN, Directrice scientifique des études de l’Observatoire des partenariats et 

fondatrice de Comisis, suivi de Bernard SAINCY, enseignant à l’Université Paris Diderot et fondateur du 

cabinet Innovation Sociale Conseil. 

Après ces retours d’expériences aussi diverses que complémentaires, en guise de plat de résistance, des ateliers 
débats ont été conduits autour de trois questions : « quels sont les besoins de la diversité des acteurs 
académiques pour se saisir de cette réalité ? Comment activer la recherche, l’enseignement et les études & 
veille ? Quels sont les leviers à mobiliser pour y répondre ? ». Les pistes évoquées sont nombreuses… 
 
En guise de dessert, l’Institut pour la Recherche de la Caisse des Dépôts et Le RAMEAU ont proposé trois actions 
concrètes :  

▪ La mise en débat durant l’année des résultats de l’étude d’impact de l’Observatoire des partenariats, et la 
valorisation du monde académique pour éclairer, capitaliser et modéliser cette réalité de terrain encore mal 
conscientisée. Les 1.000 exemples inspirants recensés depuis 5 ans sont un terreau d’observation et 
d’expérimentation puissant pour y contribuer.  

▪ L’engagement d’un troisième séminaire de recherche, dans un an, afin de partager les avancées en matière 
de recherche, d’enseignement et de veille & études du faire alliance en France,  

▪ L’invitation des enseignants-chercheurs volontaires à réfléchir ensemble aux conditions et modalités pour 
lever les freins à l’engagement du monde académique.  

 
Après les journalistes lundi, ce dialogue avec les enseignants-chercheurs constituait la seconde mise en 

perspective des résultats de l’étude d’impact de l’ODD 17 en pratiques en France (cf. dossier du mois) avant de 

lancer officiellement un cycle pédagogique de diffusion des résultats, entre le 31 mars et le 1er décembre 

prochain.  

Pour en savoir plus, vous pouvez retrouver : le Récit partagé du faire alliance, le Vademecum du faire alliance 

remis en avant-première aux journalistes, et le carnet de recherche « ODD 17 : les impacts du faire alliance en 

France » de l’Institut CDC pour la Recherche et du RAMEAU. Encore un peu de patience, vous verrez la synthèse 

de 5 ans de travail sur l’étude d’impact de l’Observatoire des partenariats en vaut la peine… 

 

https://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2022/03/LR_Recit_Faire_Alliance-BAD-vSOUS-EMBARGO_jusquau-31-03-22-midi.pdf
https://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2022/03/vademecum-Le-faire-alliance-vf2.pdf
https://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2022/03/220330_CDD_DEV_DURABLE.pdf
https://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2022/03/220330_CDD_DEV_DURABLE.pdf
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L’ESS en mouvement 

Plaidoyer d’ESS France pour les présidentielles 
 

Chiffres clés : 

• 1 emploi sur 7 dans le secteur privé relève de l’économie Sociale et solidaire 

• 323 000 établissements employeurs en France 

• 3 agriculteurs sur 4 sont membres d’une coopérative 

 

Pour l’élection présidentielle 2022, ESS France formule 6 grandes orientations pour faire entendre ce que l’ESS 

peut apporter à l’économie de la France autour d’enjeux clés pour notre République.  

Orientation n°1 : Placer l’ESS au plus haut niveau et en transversalité de l’action publique 

Dans le prochain quinquennat, il est attendu que l’ESS puisse bénéficier d’une représentation politique au plus 

haut niveau de l’exécutif, placé dans une position transversale aux différents secteurs d’activité, relevant des 

compétences économiques et permettant un suivi règlementaire et technique de l’ESS. 

Orientation n°2 : Se redonner les moyens de la démocratie 

Dans un contexte économique, social et environnemental marqué par des ruptures de confiance à l’égard des 

institutions et des remises en cause de nos modèles de développement, les citoyens souhaitent plus que 

jamais être partie prenante de la décision publique. La consultation de la société civile organisée sur 

les politiques qui les concernent et, plus largement, des citoyens est aujourd’hui un impératif et une 

aspiration partagée. Il ne s’agit pas d’opposer démocratie représentative et démocratie participative mais de 

renforcer leur complémentarité. 

Orientation n°3 : Favoriser la conversion de l’économie vers l’ESS 

L’ESS est une économie ancienne et ancrée dans la réalité de nos territoires. Elle représente une part importante 

de secteurs essentiels à la vie économique et sociale du pays (culture, sport, santé, sanitaire et social, assurance, 

etc.). Elle représente en France, un emploi sur sept du secteur privé. L’économie sociale et solidaire propose une 

voie économique qui cherche à réconcilier une performance économique avec les enjeux sociaux et écologiques. 

Elle propose un modèle où l’entreprise est partie prenante des transitions écologiques et solidaires et non un 

frein. « ESSiser » l’économie française est possible et souhaitable. 
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Orientation n°4 : Pour un pouvoir de vivre du plus grand nombre 

« Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, 

se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence 

».  Préambule de la Constitution de 1946. 

Par sa capacité d’innovation, notamment dans le champ social, les entreprises et organisations de 

l’ESS expérimentent des solutions à l’échelle territoriale pour participer à l’amélioration du pouvoir de vivre de 

chacun et chacune. Lutte contre le chômage, insertion par l’emploi, protection des jeunes, formation 

professionnelle, sont des réalités dans les territoires qu’il s’agit de développer et de renforcer à l’échelle 

nationale via des politiques publiques ambitieuses. 

Orientation n°5 : Engager une transition écologique sociale et solidaire 

Engager une transition écologique à l’échelle du pays doit permettre d’améliorer la qualité de vie des 

concitoyens par une économie plus respectueuse de la biodiversité et du climat, qui limite les pressions exercées 

sur les matières premières, qui émet moins de déchets et de pollutions, qui garantit une proximité dans ses 

services et ses actions, qui inclut les enjeux de solidarité dans la conception de ses activités, et qui propose des 

emplois utiles et qui répondent aux besoins spécifiques de chaque territoire. 

La transition écologique ne pourra pas se faire tant que le centre de gravité de l’économie se fondera sur 

l’enrichissement personnel, la performance financière de court terme et l’excès (production, consommation, 

etc.). Le respect de principes de sobriété sera la base d’une société moins coûteuse pour les humains et 

l’environnement. 

Orientation n°6 : Affirmer la portée européenne et internationale de l’ESS 

L’économie sociale, cette économie résiliente et de proximité « du dernier kilomètre des biens et services », est 

structurante dans les politiques de cohésion sociale et territoriale voire dans certains secteurs industriels. 

La Commission européenne l’a d’ailleurs reconnue, en mai 2021, comme faisant partie de l’un des 14 

écosystèmes industriels pour une relance juste et durable de l’Union européenne. 

Pour parvenir à un changement d’échelle nécessaire, il faut permettre à l’économie sociale et solidaire 

d’être l’outil efficient – décisif – d’une politique de relance européenne/mondiale ambitieuse, partenariale et 

durable, pour inventer et mettre en oeuvre les solutions face à cette pandémie et aux impasses du modèle 

économique actuel qui ont contribuées à ces urgences économiques, écologiques, sociales mondiales, dont les 

conséquences sont redoutables sur la prospérité de nos sociétés, de nos cohésions sociales voire sur nos 

démocraties.13 

Vous pouvez consulter le plaidoyer complet .  

 

 

 

 

13  Source : https://www.ess-france.org/presidentielle-2022 

 

https://www.ess-france.org/system/files/inline-files/PlaidoyerPr%C3%A9sidentielle2022_ESS-FranceVDEF9_1.pdf
https://www.ess-france.org/presidentielle-2022
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Les associations font campagne 
 

Après avoir appelé les candidates et candidats à l'élection présidentielle 

à choisir l'intérêt général en 13 engagements pour les associations et 

après avoir reçu leurs représentantes et représentants pour un face à 

face avec 300 acteurs associatifs, Le Mouvement associatif donne 

rendez-vous le mardi 10 mai à 18h pour une émission live pensée et faite 

par les acteurs associatifs sur les enjeux du prochain quinquennat. 

Le 7 février 2022, Le Mouvement associatif a présenté son plaidoyer pour l’élection présidentielle. Il y appelle 

les candidates et candidats à « choisir l’intérêt général » en 13 engagements pour les associations et leur a donné 

rendez-vous le 7 mars pour un face à face avec 300 acteurs associatifs.  

Porte-voix de la vie associative 

Fort des 700 000 associations qu’il représente à travers ses membres (soit 1 association sur 2 en France), Le 

Mouvement associatif entend faire entendre sa voix et faire valoir la place qui doit être celle du monde associatif 

dans le prochain quinquennat pour penser et construire la société de demain. 

13 engagements autour de 3 axes 

C’est nourri des contributions recueillies dans le cadre de « La grande consultation des assos », ouverte du 13 

octobre au 13 décembre 2021 dernier sur la plateforme consultative Purpoz, que Le Mouvement associatif invite 

les candidates et candidats à prendre 13 engagements pour la vie associative autour de 3 axes :  

• Construire le cadre d’une relation de confiance, aujourd’hui fortement fragilisée, en abrogeant le contrat 

d’engagement républicain et proposant une loi de programmation pour le soutien à la vie associative  

• Donner toute sa place à la société de l’engagement, notamment en co-construisant avec les acteurs associatifs 

une stratégie nationale facilitant et valorisant l’engagement libre et volontaire de toutes et tous ;  

• Bâtir avec les acteurs associatifs une économie juste au service de la transition écologique et solidaire, en 

donnant toute sa place à l’économie associative, économie à but non lucratif, créatrice d’innovation sociale et 

porteuse de projets du quotidien au service du plus grand nombre. 

 Lire les 13 engagements : www.lemouvementassociatif.org/choisirlinteretgeneral-13-engagements-pour-les-

associations 

Les associations, un atout pour la France  

Dans ce plaidoyer, Le Mouvement associatif rappelle que les associations sont une émanation directe des 

citoyens et des citoyennes, qu’elles permettent à chaque individu « de se rassembler pour défendre une cause, 

porter un projet, régler un problème, expérimenter des solutions ou encore exprimer une indignation ».  

La création d’associations et le nombre de bénévoles en France, en progression d’année en année, témoignent 

d’une démocratie d’action dynamique et vivante, qui contraste fortement avec la crise qui traverse la démocratie 

représentative.  

« Les citoyennes et citoyens n’attendent pas les pouvoirs publics pour s’engager et l’ont prouvé plus que jamais 

au cours de ces derniers mois de crise. En revanche, il est de la responsabilité des décideurs publics de soutenir 

ces dynamiques comme autant d’initiatives qui revitalisent la société et font vivre la démocratie, de les 

En partenariat avec : 

 

 

http://www.lemouvementassociatif.org/choisirlinteretgeneral-13-engagements-pour-les-associations
http://www.lemouvementassociatif.org/choisirlinteretgeneral-13-engagements-pour-les-associations
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accompagner en leur assurant un environnement favorable à la pérennité de leurs actions. » Claire Thoury, 

Présidente du Mouvement associatif 

Dans une tribune publiée ce 1er avril dans Le Monde, le sociologue Roger Sue le confirme « Aujourd'hui, 

l'association, sauf exception, est une auto-organisation de citoyens visant le bien commun dans un cadre 

démocratique. Elle part des individus eux-mêmes et de leurs projets, non des dispositifs de participation que 

l'on veut bien leur accorder. Démocratie du bon sens qui part du bas et non des institutions établies. Ecole de 

la démocratie, selon la formule consacrée, elle ne s'oppose nullement aux autres formes de participation ou de 

représentation politique. Bien au contraire, elle y prédispose et favorise l'engagement qui mène à une plus 

grande participation dans tous les dispositifs du même nom, y compris la participation électorale. C'est un 

catalyseur de démocratie. » 

Retour sur le #FaceAuxAssos  

Lundi 7 mars, de 18h à 21h, Le Mouvement associatif a reçu 6 représentants de candidates et candidats à 

l’élection présidentielle pour les entendre sur leurs propositions et engagements pour la vie associative. 

20 minutes d’échanges rythmées par 7 questions ont permis d’aborder de nombreux sujets, comme le service 

civique, le contrat d’engagement républicain, le soutien à l’emploi d’utilité citoyenne, les dons et le mécénat, 

l’engagement associatif, le modèle non lucratif, l’exercice du pouvoir… 

Etaient présents : 

• Clémentine Autain (pour Jean-Luc Mélenchon – La France insoumise) 

• Patrick Kanner (pour Anne Hidalgo – Parti Socialiste) 

• Julien Bayou (pour Yannick Jadot – Europe Écologie Les Verts) 

• Pierre Laurent (pour Fabien Roussel – Parti Communiste Français) 

• Damien Abad (pour Valérie Pécresse – Les Républicains) 

• Christophe Castaner (pour Emmanuel Macron – La République En Marche) 

L’évènement, présenté par le journaliste Olivier Zanetta et commenté par l’influenceur Jean Massiet, a connu un 

vrai engouement : plus de 45 000 personnes ont déjà vu le replay sur la chaîne Twitch de Jean Massiet, 3000 sur 

la page Facebook sur Mouvement associatif 

Sans compter les 3 200 personnes qui ont suivi le live et les 300 acteurs et partenaires de la vie associative 

présents dans la salle pour rendre visible la force et la diversité associative. Et, les très nombreux commentaires 

et réactions sur l’ensemble des réseaux sociaux ainsi que le relai de plusieurs médias. 

Claire Thoury, présidente du Mouvement associatif, qui a participé activement aux échanges, a d’ailleurs tenu à 

saluer cette belle mobilisation : « Merci à toutes et tous pour votre participation et votre intérêt pour la vie 

associative, si essentielle au bon fonctionnement démocratique et qui mérite des engagements forts pour ce 

prochain quinquennat ». 

Prochain rendez-vous : mardi 10 mai à 18h, pour le live des assos, une émission pensée et faite par les acteurs 

associatifs sur les enjeux du quinquennat à venir, présentée par Jean Massiet et à suivre sur sa chaîne Twitch et 

sur la page Facebook du Mouvement associatif.  

Visionner le face aux assos du 7 mars : https://youtu.be/bbROA72fDfE 

Fula Mesika, Responsable Communication, Le Mouvement associatif 

https://youtu.be/bbROA72fDfE
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Le livre blanc de la Coalition Générosité 
 

8 organisations représentatives du secteur associatif et du mécénat, rassemblées au sein 

de la « Coalition Générosité » se mobilisent pour porter une parole collective et positive, 

pour soutenir le développement de la générosité dans un cadre ambitieux et stable. 

La Coalition générosité a publié le 3 février un livre blanc afin d’inciter les candidats à 

l’élection présidentielle à intégrer leurs propositions dans leur programme : 

8 propositions destinées à encourager et à sécuriser l’exercice de la générosité14. 

Les 8 propositions visent à : 

- Inscrire l’éducation à la générosité et à l’engagement dans le Parcours citoyen, dès l’école 

- Développer les dons de congés payés et de RTT au profit des organismes sans but lucratif 

- Renforcer et élargir le dispositif du congé d’engagement 

- Instaurer un régime fiscal simple, lisible et stable pour les dons des particuliers et des entreprises 

- Ouvrir un chantier de simplification du régime et des statuts des fondations et d’amélioration des 

procédures administratives 

- Faciliter et encourager les legs et donations en faveur des organismes à but non lucratif 

- Créer un statut « d’entreprise à gestion désintéressée », avec des règles fiscales et de gouvernance 

adaptée aux contraintes d’une activité économique sans but lucratif 

- Instituer un Forum annuel national de la générosité et de l’engagement 

La Coalition Générosité est composée d’Admical, de l’Association Française des Fundraisers, du Centre Français 

des Fonds et Fondations, de France générosités, de l’Institut IDEAS, de l’Institut des Dirigeants d’Associations et 

Fondations et du Mouvement Associatif. 

Elle est soutenue par Don en Confiance, Un Esprit de famille et Les Entreprises pour la Cité. 

Vous pouvez consulter le livre blanc « Accompagner la générosité des Français ». 

 

 

 

 

14 Source : article inspiré de https://ideas.asso.fr/actualites/actualites-secteur/presidentielle-2022-sortie-du-livre-blanc-accompagner-la-

generosite-des-francais/ 

 

https://ideas.asso.fr/wp-content/uploads/2022/02/556450995-Livre-Blanc-Coalition-Generosite-2022.pdf
https://ideas.asso.fr/actualites/actualites-secteur/presidentielle-2022-sortie-du-livre-blanc-accompagner-la-generosite-des-francais/
https://ideas.asso.fr/actualites/actualites-secteur/presidentielle-2022-sortie-du-livre-blanc-accompagner-la-generosite-des-francais/
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Chaîne d’approvisionnement : les fournisseurs sont trop peu nombreux à dévoiler 

leur empreinte carbone 
 

Selon une étude menée par le Carbon Disclosure Project (CDP) en collaboration avec le Boston Consulting Group 

(BCG), « 80% des fournisseurs interrogés ne reportent pas les émissions de leur propre chaîne 

d’approvisionnement ». 

Pourtant, ce sont bien ces émissions indirectes qui pèsent le plus lourd dans l’empreinte carbone des entreprises. 

Elles sont, en moyenne, 11,4 fois plus élevées que celles engendrées par l’activité opérationnelle de l’entreprise 

mesurant les émissions de ses activités, selon le rapport « Engaging the Chain, driving speed and escale ». Les 

experts soulignent en effet la grande difficulté des entreprises à mesurer le scope 3, c’est-à-dire celui des 

émissions indirectes liées à leurs sous-traitants. Mais l’exclusion de ces émissions indirectes conduit à un 

décalage entre les promesses des sociétés et l’impact réel de leurs efforts. Une récente étude du NewClimate 

Institute a ainsi calculé que les baisses de 100% des émissions annoncées par des entreprises n’atteignent en 

réalité que 40%. La tentation du greenwashing s’en trouve ainsi démultipliée. 

Par ailleurs, comme ces émissions ne sont pas prises en compte, les donneurs d’ordre sont peu nombreux (38%) 

à demander à leurs fournisseurs d’agir en faveur du climat. Ainsi, 44% seulement des fournisseurs ont des 

objectifs climatiques et 28% ont un plan de transition concret pour les atteindre. A l’arrivée, ils sont une extrême 

minorité (3%) à fixer des objectifs en ligne avec les accords de Paris, selon la Science Based Targets initiative. 

Le rapport dresse le constat que les entreprises interrogent de plus en plus leurs fournisseurs avec une quantité 

de données demandées en hausse de 50% par rapport à 2020. Résultat, en 2021, plus de 70% des 

fournisseurs ont déclaré leurs émissions de scope 1 et 2, sans toutefois prendre en compte le scope 3, selon le 

rapport du BCG et de CDP. Il s’agit d’une première étape, permettant de situer les émissions les plus importantes 

et piloter ainsi leur abattement.  

Mais pour élargir l’évaluation au champ du Scope 3, un partage de données et une coopération entre acteurs est 

nécessaire. Ainsi, 66% des fournisseurs estiment que la collaboration en matière de données à l’échelle du 

produit peut être un facteur-clé de décarbonation de la chaîne d’approvisionnement, constate le rapport. Par 

ailleurs, le donneur d’ordre a un rôle clé car « lorsqu’une entreprise incite ses fournisseurs à se préoccuper 

davantage de l’environnement, le changement opère », note l’étude. Les entreprises excluant le Scope 3 de leur 

évaluation invoquent régulièrement le risque de double-comptabilité, les émissions indirectes se recoupant au 

fil de la chaîne d’approvisionnement. D’où une nécessaire coopération.  

Forts de ces constats, BCG lance conjointement avec CDP un outil pour faciliter la prise en compte des émissions 

et réduire l’impact de l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement. Ils ont conçu un calculateur d’empreinte 

carbone basé sur les standards du CDP, nommé CO2 AI Product Ecosystem. L’accès à cette plateforme visant à 

mesurer les émissions grâce à l’intelligence artificielle est gratuit pour tous les fournisseurs, et les données sont 

protégées selon le CDP. Cette plateforme regroupe les données de performance environnementale que doivent 

échanger entreprises, fournisseurs et clients pour répondre à l’objectif de neutralité carbone, insistent les 

créateurs de l’outil.15 

 
15 Chaîne d’approvisionnement : les fournisseurs sont trop peu nombreux à dévoiler leur empreinte carbone – pour en savoir plus :  

• https://cdn.cdp.net/cdp-production/cms/reports/documents/000/006/106/original/CDP_SC_Report_2021.pdf?1644513297 

• https://www.channelnews.fr/80-des-fournisseurs-ne-devoilent-toujours-pas-leur-empreinte-carbone-111891 

• https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/les-emissions-indirectes-des-entreprises-tres-peu-calculees-
alors-qu-elles-pesent-lourd-dans-la-facture-carbone-150574.html  

https://cdn.cdp.net/cdp-production/cms/reports/documents/000/006/106/original/CDP_SC_Report_2021.pdf?1644513297
https://www.channelnews.fr/80-des-fournisseurs-ne-devoilent-toujours-pas-leur-empreinte-carbone-111891
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/les-emissions-indirectes-des-entreprises-tres-peu-calculees-alors-qu-elles-pesent-lourd-dans-la-facture-carbone-150574.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/les-emissions-indirectes-des-entreprises-tres-peu-calculees-alors-qu-elles-pesent-lourd-dans-la-facture-carbone-150574.html
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Les banques peinent à s’aligner sur une trajectoire net-zéro émissions 
 

Les vingt-cinq premières banques européennes ont financé des entreprises de gaz et de pétrole à hauteur de 406 

milliards de dollars (environ 357,8 milliards d’euros) sur les cinq dernières années, à un rythme ne montrant 

aucun signe de ralentissement, selon les calculs de l’association britannique ShareAction, publiés lundi 14 février. 

Les Britanniques HSBC et Barclays sont les deux premières (respectivement 59 milliards et 48 milliards de dollars), 

suivies de trois établissements français : BNP Paribas (46 milliards), Crédit agricole (35 milliards) et Société 

générale (34 milliards). 

Pire, selon l’ONG, ces chiffres représentent une sous-estimation. Ils sont calculés par Profundo, une entreprise 

néerlandaise à but non lucratif, qui compile toutes les données publiques qui existent sur les relations financières 

entre ces vingt-cinq banques et les cinquante premières entreprises d’exploitation d’hydrocarbures : résultats 

annuels, prospectus financiers, sites Internet officiels, etc. Par définition, une partie des financements n’est pas 

dévoilée. 

ShareAction, qui fait campagne pour que les actionnaires poussent les banques à changer leurs pratiques, 

souligne la contradiction entre ces pratiques et l’objectif d’arriver à la neutralité carbone d’ici à 2050, pris par de 

nombreux pays, dont la France. En 2021, l’Agence internationale de l’énergie avait présenté un scénario pour 

contenir le réchauffement climatique à 1,5 degré : pour y parvenir, elle estimait qu’aucun nouveau projet 

d’exploration ou d’exploitation de gaz et de pétrole ne devait être lancé. 

Or, 24 des 25 banques étudiées par ShareAction font partie de l’Alliance bancaire pour Net Zéro, un réseau, 

chapeauté par les Nations Unies, de banques qui s’engagent à aligner leurs pratiques et leurs portefeuilles pour 

atteindre la neutralité carbone en 2050. Leurs pratiques semblent donc en contradiction avec leurs promesses. 

Figure : Volumes de financement accordés par les 25 plus grandes banques européennes aux 

entreprises développant des projets de pétrole et de gaz entre 2016 et 2021 

 

Source : Shareaction. 



 

Bulletin de veille et de capitalisation d’innovation sociétale – n°53 – Avril 2022  34 
 

RSE et engagement  

des entreprises 

Les banques ne se sont cependant pas engagées spécifiquement à renoncer aux financements d’hydrocarbures. 

Si beaucoup ont fait des annonces importantes pour le charbon, ce n’est pas encore le cas pour le gaz et le 

pétrole. L’association ShareAction espère que cela sera le prochain combat. 

Elle souligne néanmoins les exceptions que représentent Commerzbank, le Crédit Mutuel et la Banque postale, 

qui ont commencé à restreindre les financements aux hydrocarbures. Cette dernière en particulier a créé un 

précédent en octobre en annonçant qu’elle se retirerait complètement du gaz et du pétrole d’ici à 2030. « Le 

prêteur français est traditionnellement bien moins exposé au secteur des énergies fossiles et avait bien moins à 

perdre », relativise cependant ShareAction.16 

Sondage Harris Interactive : les Français méfiants vis-à-vis des engagements RSE 

des entreprises 
 

Selon un sondage Harris Interactive, publié le 9 février par le mouvement Impact France, les trois quarts des 

Français se montrent méfiants quant aux engagements pris par les entreprises en matière sociale et 

environnementale. Une majorité d’entre eux attendent, d’ailleurs, des coercitions de la part des pouvoirs publics. 

Dans le détail, sur le millier de sondés interrogés représentatif de la population française, seuls 23 % estiment 

que « les entreprises agissent pour l’environnement et/ou la société aux prix d’un effort réel, sur la durée » et que 

« cela leur coûte de le faire » . 

À 42 %, les personnes interrogées jugent l’engagement des entreprises « superficiel » , celles-ci agissant « à 

travers des actions peu engageantes, peu coûteuses pour elles, qui ne durent pas dans le temps » . Enfin, 33 % 

estiment que les engagements des sociétés relèvent « d’une stratégie marketing uniquement » . D’après ce 

dernier tiers des sondés, les entreprises « se donnent une image écologique et sociale alors qu’elles ne font aucun 

véritable effort sur ces enjeux » . 

De plus, 67 % des Français déclarent « difficile de distinguer celles qui sont réellement responsables des autres » 

et ils sont à 87 % favorables à la création d’un « index synthétique permettant de noter l’engagement social et 

environnemental des entreprises françaises » , les labels étant peu ou mal connus. Selon un rapport publié en 

mars dernier par France Stratégie, les labels de responsabilité sociale et environnementale (RSE) des entreprises 

sont trop nombreux et souffrent d’un manque de reconnaissance auprès des grands donneurs d’ordre publics et 

privés. 

Enfin, 59 % des sondés estiment que « les entreprises ne sont pas capables de se contraindre seules à l’adoption 

de comportements vertueux et ont besoin de l’injonction des pouvoirs publics » et plus de quatre sur cinq jugent 

que la rémunération des patrons et actionnaires devrait être indexée sur « les performances sociales et 

environnementales de l’entreprise » . Selon un baromètre publié en septembre par le groupe de formation 

professionnelle Cegos, 57 % des salariés jugent que les programmes RSE initiés par leur employeur sont « d’abord 

une démarche de communication, contre 43 % qui y voient un engagement sincère » .17 

 
16 Les banques peinent à s’aligner sur une trajectoire net-zero emissions – pour en savoir plus :  

• https://api.shareaction.org/resources/reports/Oil-Gas-Expansion-lose-lose.pdf 

• https://www.lemonde.fr/economie/article/2022/02/14/trois-des-cinq-banques-europeennes-qui-financent-le-plus-les-
hydrocarbures-sont-francaises_6113576_3234.html 

• https://www.latribune.fr/entreprises-finance/banques-finance/climat-les-banques-francaises-credit-agricole-en-tete-sous-le-
feu-des-critiques-des-ong-904118.html  

17 Sondage Harris Interactive : les français méfiants vis-à-vis des engagements RSE des entreprises – pour en savoir plus : 

• https://www.lefigaro.fr/flash-eco/les-francais-se-mefient-des-engagements-sociaux-et-ecologiques-des-entreprises-20220209  

• https://www.strategies.fr/actualites/marques/LQ217893C/trois-quarts-des-francais-se-mefient-des-marques-engagees.html  

https://api.shareaction.org/resources/reports/Oil-Gas-Expansion-lose-lose.pdf
https://www.lemonde.fr/economie/article/2022/02/14/trois-des-cinq-banques-europeennes-qui-financent-le-plus-les-hydrocarbures-sont-francaises_6113576_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2022/02/14/trois-des-cinq-banques-europeennes-qui-financent-le-plus-les-hydrocarbures-sont-francaises_6113576_3234.html
https://www.latribune.fr/entreprises-finance/banques-finance/climat-les-banques-francaises-credit-agricole-en-tete-sous-le-feu-des-critiques-des-ong-904118.html
https://www.latribune.fr/entreprises-finance/banques-finance/climat-les-banques-francaises-credit-agricole-en-tete-sous-le-feu-des-critiques-des-ong-904118.html
https://www.lefigaro.fr/flash-eco/les-francais-se-mefient-des-engagements-sociaux-et-ecologiques-des-entreprises-20220209
https://www.strategies.fr/actualites/marques/LQ217893C/trois-quarts-des-francais-se-mefient-des-marques-engagees.html
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RSE et engagement  

des entreprises 

KissKissBankBank se développe dans la production de contenus et de formation 

dans les domaines sociaux et environnementaux 
 

Le groupe KissKissBankBank spécialisé dans la finance participative vient de racheter Youmatter, une société de 

production de contenus et de formation dans les domaines sociaux et environnementaux. La société, qui est en 

train de se doter du statut d’entreprise à mission souhaite élargir ses activités pour « devenir un spécialiste de 

l’engagement citoyen ».  

Créé en 2009, et filiale du groupe La Banque Postale depuis 2017, KissKissBankBank s’est jusqu’à maintenant 

concentré sur le développement de nouveaux modes de financements sur internet, à commencer par le don 

pour des projets créatifs et associatifs. En lançant Lendopolis, la société s’est ensuite développée sur le prêt par 

les internautes à des projets d’énergies renouvelables en région. Elle a complété sa palette avec le rachat de 

Goodeed (don aux associations) en 2018 et de Microdon (arrondi en caisse dans les magasins) en 2020. 

Le rachat de Youmatter constitue une nouvelle orientation stratégique pour le spécialiste français du 

« crowdfunding », qui veut désormais amener de la pédagogie et de l’information à ses utilisateurs. Lors de la 

création de KissKissBankBank, juste après la crise financière de 2008, l’idée de KissKissBankBank consistait à créer 

un lien plus direct et compréhensible entre les Français et la finance, avec pour devise « reprenons le pouvoir sur 

notre argent ». L’entreprise souhaite désormais développer du contenu pour sensibiliser sa communauté de 

financeurs participatifs, afin de créer un cercle vertueux pour le financement de projets. 

Les contenus de Youmatter seront donc fléchés vers les trois millions d’utilisateurs des plateformes de 

financement de la fintech. Mais le groupe veut également se servir de cette acquisition pour animer sa 

communauté de financeurs particuliers et entreprises, notamment en leur proposant des formations, aux 

thèmes divers, comme le féminisme, la déforestation, le climat, l’économie, etc. La société prévoit de lier ses 

contenus aux 17 Objectifs de développement durable (ODD).18 

 

 
• https://www.linfodurable.fr/entreprises/les-francais-se-mefient-des-engagements-sociaux-et-ecologiques-des-entreprises-

30881  
18 KissKissBankBank se développe dans la production de contenus et de formation dans les domaines sociaux et environnementaux – pour 
en savoir plus :  

• https://www.labanquepostale.com/newsroom-publications/actualites/2021/kkbb-youmatter-2021.html  

• https://www.cfnews.net/L-actualite/M-A-Corporate/Operations/M-A-Corporate/KissKissBankBank-diversifie-son-engagement-
387318 

• https://www.novethic.fr/actualite/economie/isr-rse/kisskissbankbank-rachete-youmatter-pour-renforcer-sa-fibre-citoyenne-
150350.html  

 

https://www.linfodurable.fr/entreprises/les-francais-se-mefient-des-engagements-sociaux-et-ecologiques-des-entreprises-30881
https://www.linfodurable.fr/entreprises/les-francais-se-mefient-des-engagements-sociaux-et-ecologiques-des-entreprises-30881
https://www.labanquepostale.com/newsroom-publications/actualites/2021/kkbb-youmatter-2021.html
https://www.cfnews.net/L-actualite/M-A-Corporate/Operations/M-A-Corporate/KissKissBankBank-diversifie-son-engagement-387318
https://www.cfnews.net/L-actualite/M-A-Corporate/Operations/M-A-Corporate/KissKissBankBank-diversifie-son-engagement-387318
https://www.novethic.fr/actualite/economie/isr-rse/kisskissbankbank-rachete-youmatter-pour-renforcer-sa-fibre-citoyenne-150350.html
https://www.novethic.fr/actualite/economie/isr-rse/kisskissbankbank-rachete-youmatter-pour-renforcer-sa-fibre-citoyenne-150350.html
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Transformation digitale 

Près d’un tiers de la population mondiale n’a pas accès à internet 
 

Malgré l’essor sans précédent d’Internet ces dix dernières années, près d’un tiers de la population mondiale n’a 

pas encore accès à une connexion à internet, selon des données de l’Union internationale des 

télécommunications (UIT) publiées le 30 novembre dernier. Cette agence dépendant de l’ONU estime ainsi 

qu’environ 2,9 milliards de personnes, soit 37 % de la population mondiale, « n’ont jamais utilisé Internet ».  

Aussi, 96% de ces « exclus numériques » vivent dans des pays en développement et la plupart sont confrontés à 

la pauvreté, l’analphabétisme, l’accès limité à l’électricité et le manque de connaissances en matière d’outils 

numériques et de leurs bénéfices. Le manque de contenus web en langues locales est aussi pointé ainsi que le 

prix des abonnements. Si l’UIT milite pour que leur coût ne dépasse pas 2 % du revenu national brut par habitant 

(RNB), elle déplore un prix pouvant aller jusqu’à 20 % du RNB dans certains de ces pays. 

D’après les données de l’UIT, ce « fossé numérique » est encore plus marqué dans les pays les moins avancés 

(PMA), où près des trois quarts de la population n’ont jamais utilisé Internet. Dans ces territoires, les femmes 

sont plus marginalisées que les hommes. Seulement 19% d’entre elles sont connectées, contre 31% pour les 

hommes. Par ailleurs, avec seulement 13 % d’habitants connectés, les zones rurales sont les plus à la peine en 

matière d’accès. 

Si le restant de la population (4,9 milliards de personnes) a utilisé au moins une fois internet, l’institut tempère : 

« Des centaines de millions n’y ont accès que de manière occasionnelle, au moyen de dispositifs en partage ou 

d’une connectivité à bas débit qui limite grandement l’utilité de leur connexion. » Ce phénomène est largement 

constaté sur le continent africain d’après l’agence de l’ONU. 

Au même titre que l’eau potable, l’éducation ou encore un environnement sécuritaire, l’accès au réseau Internet, 

loin d’être un luxe, entrerait aujourd’hui dans la catégorie des « droits humains » dont personne sur la planète 

ne devrait être obligé de se passer, selon l’ONU. Internet est devenu un outil indispensable [...] pour combattre 

les inégalités, pour accélérer le développement, pour permettre à l’homme de s’accomplir, expliquait 

l’organisation internationale dès 2011. Assurer un accès universel à l’Internet devrait donc devenir une priorité 

pour tous les États. Bon nombre de ces « exclus du numérique » sont confrontés à d’énormes problèmes, comme 

la pauvreté, l’analphabétisme, l’accès limité à l’électricité et le manque de compétences et de connaissances 

dans le domaine du numérique. 

L’Union internationale des télécommunications souligne tout de même quelques progrès. Depuis 2019, elle 

observe une croissance globale de 13 % de la pénétration d’Internet dans les pays en développement. Dans les 

46 pays désignés par l’ONU comme étant les moins avancés (PMA), la hausse moyenne était supérieure à 20 %. 

Autre chiffre saillant partagé par l’UIT : le nombre d’internautes dans le monde a augmenté de plus de 10 % 

depuis la première année de la pandémie de Covid-19. « Cela correspond de loin à la progression annuelle la plus 

importante en dix ans », souligne l’agence.19 

 

 
19 Près d’un tiers de la population mondiale n’a pas accès à internet – pour en savoir plus :  

• https://news.un.org/fr/story/2021/11/1109682 

• https://www.novethic.fr/actualite/social/droits-humains/isr-rse/fracture-numerique-pres-d-un-tier-de-la-population-mondiale-
n-a-toujours-pas-acces-a-internet-150382.html  

https://news.un.org/fr/story/2021/11/1109682
https://www.novethic.fr/actualite/social/droits-humains/isr-rse/fracture-numerique-pres-d-un-tier-de-la-population-mondiale-n-a-toujours-pas-acces-a-internet-150382.html
https://www.novethic.fr/actualite/social/droits-humains/isr-rse/fracture-numerique-pres-d-un-tier-de-la-population-mondiale-n-a-toujours-pas-acces-a-internet-150382.html
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Rapport France Stratégie : comment réguler les impacts environnementaux 

du e-commerce ?  
 

Alors que l’e-commerce et les livraisons de produits en tout genre connaissent un véritable boom avec une 
hausse de plus de 30% entre 2019 et 2020, France Stratégie, organisme d’analyse de prospective rattaché au 
Premier Ministre plaide pour un plus grand encadrement du phénomène. Le rapport recommande notamment 
de rendre les livraisons payantes, d’en informer les consommateurs et de leur indiquer également le bilan 
carbone de la livraison « pour permettre au consommateur de choisir son délai de livraison », souligne le rapport. 
Ainsi, la recommandation du rapport serait de faire payer les livraisons plus chères lorsqu’on demande un délai 
très court.  

La multiplication des trajets pèse particulièrement lourds dans le bilan carbone d’e-commerce, note France 
Stratégie. L’étude souligne qu’un milliard de colis sont livrés par an, essentiellement à domicile, « ce qui peut 
générer des émissions de gaz à effet de serre et des particules fines, aux conséquences sanitaires majeures  », 
indique France Stratégie. En toute logique, plus les livraisons sont rapides et moins les trajets sont optimisés, les 
véhicules de livraison ne circulant pas à pleine capacité. Pour faire reculer cette tendance, les auteurs du rapport 
préconisent « une mesure de taxation des colis, assortie d’une surtaxe des livraisons instantanées ». Comme 
souvent, lorsqu’il est question de régulation environnementale, le but est de l’y faire porter sur le plus grand 
nombre de transactions possibles, même si les risques d’échappement de la taxe, comme dans le cas des fuites 
de carbone, est moindre en raison du caractère physique des produits livrés.  Une réglementation à l’échelle 
mondiale ou au moins à l’échelle européenne est ainsi recommandée. 

Au-delà, « une réforme d’ensemble de la fiscalité du commerce » est aussi prisée pour des raisons sociales et 
économiques. France Stratégie constate en effet que le boom d’e-commerce contribue à une destruction 
d’emplois dans le secteur du commerce. La hausse annuelle du nombre de salariés du commerce de détail était 
de 3 % entre 1994 et 2002 et n’a plus été que de 1 % entre 2002 et 2019.  

Par ailleurs, la gratuité des livraisons a contribué à dégrader les marges des entreprises, indiquent l’étude de 
France Stratégie. Les sociétés sont encouragées à reconstituer leurs marges, ce qui pourrait se traduire par une 
accélération de l’automatisation de leurs entrepôts et de leurs magasins avec des effets potentiellement 
importants sur l’emploi, alerte France Stratégie. 

Finalement, l’augmentation du nombre d’entrepôts contribue à artificialiser les sols. Ces constructions sont 
responsables d’environ 1 % de la consommation annuelle d’espaces naturels, agricoles et forestiers, note France 
Stratégie qui pointe en particulier la construction d’entrepôts de très grande taille. Ainsi, la construction des 
entrepôts « devrait s’inscrire dans une planification régionale intégrée aux schémas régionaux d’aménagement, 
de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET), puis aux schémas de cohérence territoriale 
(SCOT) et plans locaux d’urbanisme (PLUi et PLU) », conseille France Stratégie. 

Ces entrepôts logistiques sont en forte croissance en France. Ils marquent désormais les territoires Français et 
cristallisent la colère des écologistes et des citoyens. En fin d’année, Amazon, qui prévoit de doubler ses 
entrepôts dans l’Hexagone, avait dû abandonner un projet de centre de tri des colis de 38 000 m² à proximité du 
pont du Gard. Son permis environnemental avait été annulé.20 

 

 
20 Rapport France Stratégie : comment réguler les impacts environnementaux du e-commerce ? – pour en savoir plus :  

• https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/prospective_2040-2060_des_transports_et_des_mobilites_-

_rapport_de_synthese_-_fevrier_2022.pdf  

• https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/faire-payer-les-livraisons-une-proposition-pour-reduire-les-emissions-et-

preserver-les-emplois-150587.html  

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/prospective_2040-2060_des_transports_et_des_mobilites_-_rapport_de_synthese_-_fevrier_2022.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/prospective_2040-2060_des_transports_et_des_mobilites_-_rapport_de_synthese_-_fevrier_2022.pdf
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/faire-payer-les-livraisons-une-proposition-pour-reduire-les-emissions-et-preserver-les-emplois-150587.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/faire-payer-les-livraisons-une-proposition-pour-reduire-les-emissions-et-preserver-les-emplois-150587.html


 

Bulletin de veille et de capitalisation d’innovation sociétale – n°53 – Avril 2022  39 
 

Transformation digitale 

L’Ademe publie une évaluation de l’empreinte environnementale du 

numérique en France 
 

Le 19 janvier, l’Arcep (Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution 

de la presse) et l’Ademe ont publié les deux premiers volets d’une étude sur l’empreinte environnementale du 

numérique en France. Cette étude, qui leur avait été commandée en août 2020 par les Ministères de de la 

Transition écologique et de l’Économie, vise à la fois à quantifier les impacts environnementaux, et notamment 

sur le climat, du numérique (réseaux fixes et mobiles) et à identifier les leviers d’actions pour les réduire.  

La demande initiale du gouvernement demandait de quantifier l’empreinte environnementale du numérique sur 

l’ensemble du système (équipements, réseaux, centres de données) et en prenant en compte les usages des 

particuliers et des entreprises ; et de réaliser des projections aux horizons 2030 et 2050. 

L’estimation de l’empreinte du numérique a été menée avec l’approche ACV (Analyse du cycle de vie, intégrant 

les impacts de la fabrication, distribution, utilisation et fin de vie des équipements), une approche multicritère 

(évaluation, au-delà des émissions de GES, de 11 autres indicateurs environnementaux) et multi-composants 

(décomposant les équipements numériques en trois composantes matérielles : les terminaux, les réseaux et les 

centres de données). 

L’étude identifie aussi des obstacles méthodologiques et le besoin d’approfondir la connaissance des impacts, 

de disposer de données fiables et publiques pour affiner cet exercice. 

L’étude estime l’empreinte du numérique en France à 16,9 Mt CO2-eq., soit 2,5% de l’empreinte carbone du pays. 

Les terminaux, et en particulier les écrans et téléviseurs, sont à l’origine de 65 à 90% de l’impact 

environnemental, selon l’indicateur environnemental considéré. Si les émissions de secteur restent limitées, 

l’empreinte carbone fait partie des impacts environnementaux majeurs du secteur, avec notamment 

l’épuisement des ressources minérales et fossiles : en effet, c’est au cours de la phase de fabrication qui est la 

principale source d’impact, car les équipements et infrastructures sont fortement consommateurs d’énergie, 

dans des pays où le mix électrique est peu décarboné (Asie, Etats-Unis), et parce que ces équipements utilisent 

des matériaux rares et dont la production est aussi très consommatrice d’énergie. 

Parmi les leviers d’action, l’étude met en avant la nécessité d’agir sur la durée de vie des équipements et 

matériels (réparabilité, durabilité, réemploi, reconditionnement, économie de la fonctionnalité ou réparation) 

afin de réduire la nécessité au remplacement des équipements, et au prélèvement de métaux rares et ressources 

fossiles pour la fabrication de produits neufs. Pour cela, il est nécessaire d’impliquer tous les acteurs, de sorte 

que les entreprises concevant des services et matériels numériques aillent vers l’écoconception ; que les 

intermédiaires et les prestataires jouent aussi un rôle dans la collecte de données environnementales et la mise 

en place de bases de données publiques ; et que les usagers (particuliers et professionnels) soient sensibilisés 

pour un usage plus sobre et plus vertueux.  

Sur la base de ces premiers travaux, l’Ademe et l’Arcep ont également lancé une analyse prospective des impacts 

du numérique à 2030 et à 2050 sur la base des 4 scénarios de l’étude Ademe « Transition 2050 ». Les résultats 

sont prévus pour mai 2022.21 

 

 
21 L’Ademe publie une évaluation de l’empreinte environnementale du numérique en France – pour en savoir plus :  

• https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/etude-numerique-environnement-ademe-arcep-volet02-
synthese_janv2022.pdf  

• https://www.citepa.org/fr/2022_02_b07/  

https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/etude-numerique-environnement-ademe-arcep-volet02-synthese_janv2022.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/etude-numerique-environnement-ademe-arcep-volet02-synthese_janv2022.pdf
https://www.citepa.org/fr/2022_02_b07/
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Figure : répartition des impacts environnementaux selon leur source (terminaux, réseaux, 

datacenters) 

 

Source : Arcep & ADEME. 
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Mutations du travail  
& des compétences 

Comment inclure dans l’emploi des personnes qui en sont éloignées ? 
 

Les travaux du Medef portant sur l’inclusion par l’emploi 

 
La question de l’emploi et de l’inclusion par l’emploi des personnes qui en 
sont éloignées questionne la place du travail, notamment des moins 
qualifiés, dans notre société. C’est un enjeu de cohésion sociale mais 
également de performance économique et de RSE.  

 
La France a développé un chômage de longue durée devenu structurel qui co-existe avec de fortes difficultés 
de recrutement, et un nombre de personnes en situation de pauvreté monétaire en hausse depuis les années 
2000 : cette situation conduit à un fort sentiment d’accroissement des inégalités et de déclassement social, 
source potentielle de nouvelles tensions sociales. 
 
Ce sujet est au cœur des travaux et réflexions du Comité Inclusion par l’emploi du Medef, lancé en avril 2021 
et animé par Maya Atig (présidente de la FBF).  

Le Comité a d’abord procédé à l’analyse de la notion même d’inclusion par l’emploi, des enjeux d’exclusion 
sociale, ainsi que des leviers d’action permettant d’inclure dans l’emploi les personnes qui sont éloignées du 
marché du travail. 

Environ 2 millions de personnes sont concernées en France, faisant face à des difficultés spécifiques (absence 
de réseaux, manque de certains prérequis, discriminations réelles ou supposées…), recouvrant plusieurs 
réalités, mais toutes nécessitant des passerelles vers l’emploi : chômeurs de longue durée, jeunes sans emploi 
ou décrocheurs, réfugiés, personnes sortant de prison ou sous-main de justice... 

L’emploi restant le principal vecteur d’inclusion et de lutte contre toutes les formes d’exclusion , le Comité 

considère indispensable de placer l’emploi et l’accompagnement renforcé comme pré-requis des politiques de 

solidarité. 

Si une véritable politique d’inclusion par l’emploi nécessite, du côté des pouvoirs publics, de changer de 
stratégie, le Comité, aux termes de ses travaux, considère qu’une partie de la solution peut venir des 
entreprises : l’entreprise crée de la valeur économique, sociale et également sociétale, elle permet de 
surmonter les déterminismes sociaux et est génératrice d’inclusion.  

Bien que l’inclusion par l’emploi ne soit pas de leur responsabilité première, les entreprises sont légitimes à 
s’exprimer et leur implication est par ailleurs de plus en plus sollicitée. 

Ainsi, le Comité a décidé d’élaborer, dans un deuxième temps, un Vademecum pratique destiné aux 
entreprises afin de les aider à mettre en place des actions en faveur de l’inclusion par l’emploi, en identifiant 
notamment : 

- les outils à leur disposition  

- les leviers (embauche, sous-traitance, clauses sociales...) 

- les initiatives sur lesquelles s’appuyer  

- les partenariats stratégiques à développer (les acteurs du territoire…). 

Il contiendra également des focus thématiques en fonction du public à accompagner, des exemples d’actions 
et de partenariats réussis, ainsi qu’une solide base de contacts utiles. 

Ce Vademecum Inclusion sera prochainement mis à disposition. 

En partenariat avec le MEDEF  
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& des compétences 

 

Cap 2030 vers de nouveaux modèles de l’emploi : des ponts vers l’inclusion de 

tous ? 
 

Le voyage « Cap 2030 vers de nouveaux modèles socio-économiques » propose tous les 3èmes jeudis du 
mois une vision prospective de la diversité des chemins pour réussir l’Agenda 2030 des ODD.  En mars, 
l’insertion et l’emploi étaient au programme. Ce webinaire a réuni Tous Tes Possibles, le PTCE Vivre 
Les Mureaux, SocialCoBizz, la Fondation GRDF et Le RAMEAU. 
 

 
 

Des enjeux systémiques 
 
L’exposé des motifs a mis en perspective les défis de l’emploi et de l’insertion. Dans sa rétrospective, la 
recherche empirique a souligné que l’inclusion sociale, au cœur du vivre ensemble, a ouvert la voie de nouvelles 
alliances autour d’un double projet économique & social, depuis l’émergence de l’Insertion par l’Activité 
Economique (IAE), dans les années 70 et 80, au nouveau dialogue incarné en 2008 par le Grenelle de l’Insertion, 
et à la co-innovation actuellement, pour passer du dialogue à l’invention de solutions communes. Le secteur de 
l’IAE a éclairé la distinction entre modèles d’utilité sociale (entreprises d’insertion) et d’intérêt général 
(associations et chantiers d’insertion). L’emploi incarne par excellence le levier des compétences mobilisées par 
chaque organisation via ses richesses humaines. 
 

Une vision croisée des solutions au travers de 4 points cardinaux 
 
Valorisation des talents, co-construction territoriale, accompagnement des alliances stratégiques et soutien des 
projets d’innovation : le dialogue a illustré la capacité d’innovation des acteurs engagés et de leur écosystème. 
 
Guillaume HELLUY, Directeur Général de l’association Tous Tes Possibles, a présenté un enjeu de reconnaissance 
des talents : comment révéler les talents de tous ? Tous Tes Possibles a développé une approche innovante auprès 
de personnes éloignées de l’emploi, pour lever les freins périphériques (remobilisation, mobilité, compétence ...) 
et accompagner les personnes de façon ciblée. Ce parcours du retour à l’emploi active une simultanéité de 
l’action territoriale sur 4 piliers : service public de l’emploi, associations d’accompagnement, demandeurs 
d’emploi et entreprises. Elle permet d’optimiser la dépense publique en axant le programme sur une double 
logique – l’envie et les talents des personnes – en les mettant en immersion en entreprise pour découvrir les 
métiers visés, avant de mettre en œuvre un accompagnement global de retour à l’emploi. Expérimentée sur 8 
territoires, cette méthode souligne la pertinence de la coopération territoriale. 
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Jean-Marc SEMOULIN, Président du PTCE des Mureaux, a témoigné sur la co-construction territoriale : comment 
mobiliser tout un Territoire pour agir ensemble ? Ce catalyseur territorial situé dans un Quartier Politique de la 
Ville a co-construit avec les habitants et les structures une vision plus positive de la ville, en recueillant des 
contributions pour sortir de la crise. L’emploi est l’une des 3 priorités définies avec les habitants, aux côtés du 
« vivre ensemble » et de « visiter/rencontrer » avec l’axe du tourisme expérientiel. Des rencontres régulières 
entre chefs d’entreprises et demandeurs d’emplois créent de la confiance et favorisent l’emploi en circuit court. 
Un parcours dédié de l’entrepreneuriat est aussi mis en œuvre. Ces actions contribuent à construire une nouvelle 
image de la ville, relayée par plus de 1 000 articles positifs depuis 2018. 
 
Claudine LECLERC, directrice de SocialCoBizz, est intervenue au sujet de l’accompagnement du « faire 
ensemble » : comment faire émerger les Joint-Ventures Sociales et accompagner les alliances stratégiques ?  
SocialCoBizz intervient via 4 volets : inspirer, connecter, créer des partenariats, optimiser et déployer des 
partenariats, pour favoriser des coopérations économiques entre acteurs souhaitant collaborer ensemble. 5 
enjeux-clés caractérisent les coopérations à impact : RH, transition écologique, coopération territoriale, 
diversification de l’offre et la stratégie. Ces partenariats sont de deux natures : collectif d’acteurs de l’ESS, avec 
des offres complémentaires, comme dans la structuration et le recyclage de masques ; et Joint-Venture Sociale, 
par exemple la JVS Alibo, créée entre le groupe d’IAE Aurore et le groupe de restauration Dupont, pour livrer des 
repas au domicile de personnes dépendantes. 
 
Frédérique LEMONNIER, Déléguée générale de la Fondation GRDF, a éclairé un enjeu de soutien à l’innovation: 
comment soutenir les initiatives innovantes ? La Fondation a pour enjeu d’accélérer les transitions des modèles 
en défrichant, en reliant et en jouant collectif dans 4 domaines : entrepreneuriat, transition écologique, 
territoires (ruraux et urbains) et emploi des plus fragiles. Elle place le pouvoir d’agir du public ciblé au cœur de 
ses démarches. Elle articule un soutien sur plusieurs axes (financier, accompagnement, mises en réseau) aux 
porteurs de projets innovants, en leur donnant du temps, à l’instar de Terre de Culture, qui accompagne 
globalement l’insertion de personnes réfugiées dans le monde agricole. La Fondation GRDF est convaincue de 
l’importance de mettre en réseau avec un maillage territorial et du levier de l’action collective. 

 
Passons de l’Action aux Interactions pour inventer des modèles socio-économiques solides à horizon 
2030 ! 
 
La mise en débat prospective a souligné 4 leviers majeurs : 

- Développer un modèle socio-économique écosystémique des actions d’inclusion pour « agir ensemble » 
avec les bénéficiaires ; 

- Consolider les associations par un apport en titres associatifs ; 
- Renforcer la dimension collective de l’action des fondations ; 
- Valoriser et mesurer l’impact des alliances. 

 
Pour bénéficier de la richesse de ces échanges, vous pouvez consulter en replay le webinaire « Modèles socio-
économiques : Cap 2030 vers de nouveaux modèles de l’emploi, des ponts vers l’inclusion ». 
 
Retrouvez l’ensemble des ressources de ce programme sur la page dédiée.  

https://www.youtube.com/watch?v=V0Sugo8IbbM
https://www.lerameau.fr/reconnaissance_mse/
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Admical accompagne l’émergence d’un nouveau collectif de mécènes dans la 

Vienne 
 

Alors que l’appel à projets pour participer à 
l’incubateur de mécénat collectif d’Admical 
vient de se terminer, nous vous proposons 
de découvrir le bilan du projet pilote initié 
dans la Vienne sous l’impulsion de Mathieu 
Chavenau, directeur de la Fondation 
Libellud. 

 

3 questions à… Marion Baudin, responsable du développement territorial et de l’incubateur 

chez Admical 

Pourquoi avoir lancé l’incubateur de mécénat collectif ? 

L’idée de cet incubateur d’engagement collectif est née durant l’Admical Tour que nous avons 
réalisé entre 2017 et 2019. La vingtaine de conférences sur le mécénat que nous avons 

organisé partout en France nous a permis de rencontrer de nombreux acteurs locaux du mécénat et 
d’approfondir notre connaissance du mécénat collectif territorial en faisant témoigner des entrepreneurs ou 
collectivités déjà impliqués dans des démarches existantes (clubs de mécènes ou fondations territoriales). 

Là où de telles initiatives n’existaient pas encore, nous tentions durant nos conférences de susciter l’envie d’en 
lancer, et les retours des acteurs locaux étaient d’ailleurs assez positifs. Mais pour passer de l’idée au projet, il 
manquait un élément essentiel : un catalyseur local qui propose un temps de préfiguration afin de réunir les 
acteurs motivés et les aider à concevoir leur projet. Nous avons donc créé ce parcours d’accompagnement pour 
concevoir, avec un noyau dur d’entrepreneurs, les contours de leur futur projet de mécénat collectif. 

Quelles sont les grandes étapes du parcours ? 

Le parcours a été conçu en 8 séances d’une demi-journée de travail collectif chacune. Pour chaque séances 
l’assiduité et l’engagement des membres du collectif sont indispensables puisque ce sont eux qui construisent 
pas à pas leur projet. Admical n’est qu’un facilitateur. 

Durant la première séance, le « Kick-of », les membres du collectif font connaissance entre eux et avec Admical. 
Nous abordons des points pédagogiques sur le mécénat et l’intérêt de la philanthropie collective afin que tout le 
monde parte avec les mêmes bases. 

Pour la 2e séance, « inspiration », nous leur proposons de rencontrer d’autres collectifs de mécènes pour 
justement s’inspirer de ce qui marche sur d’autres territoires et leur permettre de se projeter sur ce qu’ils 
pourraient reproduire. C’est aussi une séance importante où l’on présente un diagnostic pour dresser un 
panorama des forces et des faiblesses de leur territoire. 

Pour la séance 3, le collectif réfléchit à la vision, la mission et aux valeurs dont il souhaite se doter. 

Une fois cette étape franchie, nous leur présentons à la séance 4 les différents véhicules juridiques qu’ils 
pourront choisir pour donner corps à leur projet de mécénat collectif. 

En fonction de leur choix, les séances 5 et 6 sont des séances de travail durant lesquelles nous aidons le collectif 
à déterminer son futur fonctionnement. Les questions de gouvernance, de budget, d’animation sont 
notamment abordées. Si besoin nous réalisons également des entretiens téléphoniques individuels avec chaque 
membre du collectif pour débloquer des freins, valider les engagements de chacun, aborder des sujets qui sont 
parfois plus délicats d’évoquer en collectif. 

En partenariat avec : 

  

 

 

https://admical.org/contenu/admical-tour
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Enfin, durant la dernière séance, nous construisons avec eux le rétroplanning des tâches qu’il leur reste à 
finaliser pour aller au bout de leur démarche et nous passons le relais à un animateur local, identifié avec eux 
durant le parcours, qui poursuit le travail d’Admical pour animer et faire vivre le collectif dans la durée. 

Vous venez de terminer l’accompagnement du tout premier collectif… Quels sont les enseignements que vous 
retirez de cette première expérience ? 

Le collectif que nous venons d’accompagner dans la Vienne a été exemplaire. Le souhait des 8 entrepreneurs du 
CJD et de la représentante de la collectivité Grand-Poitiers qui constituaient le groupe de préfiguration est de 
créer à l’automne une fondation territoriale, abritée par la Fondation de Lille, qui agira dans 3 domaines qu’ils 
ont jugés prioritaires : le développement durable, la solidarité et le développement économique. 

Cette première incubation nous a permis de faire ressortir des points fondamentaux dans notre 
accompagnement. 

• La souplesse. 

Nous venions avec un programme en tête mais nous avons dû adapter notre parcours au fil des séances pour 
être au plus près des besoins et des attentes du groupe. Pour autant nous avons gardé le socle de questions 
fondamentales qui devaient être absolument abordées au cours de cette phase de préfiguration. 

• L’importance de constituer dès le début un groupe de fondateurs et non pas un simple groupe de 
réflexion. 

Nous avons en effet rappelé dans notre appel à projet la nécessité pour les membres qui participeront aux 
prochains parcours d’incubation de se considérer comme les futurs fondateurs de la démarche collective. Ce sont 
eux qui apporteront les fonds nécessaires à l’amorçage de la démarche. Il ne s’agit pas de créer des groupes de 
réflexion qui imaginent le projet mais ne sont pas capables in fine d’apporter la dotation initiale nécessaire à 
l’émergence du collectif. 

• La convivialité et le plaisir d’agir ensemble. 

Le plaisir est un élément essentiel dans la conduite d’un projet complexe. Pour garder intacte la motivation des 
chefs d’entreprises, il faut que ces moments de préfiguration soient à la fois utiles et agréables. Les ateliers 
d’intelligence collective que nous organisons dans ces séances sont pensés en ce sens pour être à la fois pratiques 
et ludiques et permettre à chacun d’apporter sa pierre à l’édifice. 

 

3 questions à… Mathieu Chavenau, directeur de la Fondation Libellud  

 

Vous êtes à l’origine de ce projet de fondation territoriale à Poitiers-Châtellerault… Pourquoi ? 

Etant profondément convaincu de la nécessité de travailler à plusieurs pour répondre aux besoins multiples d’un 
territoire, j’ai simplement été à l’origine de l’idée de créer un collectif. Mais une idée ne fait pas un projet. Il a 
donc fallu rassembler les acteurs pertinents pour donner à la fois un corps théorique et un corps pratique à cette 
idée. 

D’abord, en ce qui concerne le cadre théorique, je me suis appuyé sur les exemples déjà existants de fondations 
territoriales. Grâce à ces modèles, j’ai pu porter un message clair et donner envie à d’autres entrepreneurs de 
s’engager à mes côtés. Ensuite, pour donner corps à ce collectif, j’ai tout simplement mobilisé les réseaux 
auxquels j’appartiens : le CJD de Poitiers Châtellerault dont j’assure la présidence depuis 2 ans, et Admical. Mes 
amis chefs d’entreprises se sont embarqués dans l’aventure, suivis par la mairie, la CCI, le département de la 
Vienne ou encore le Medef qui ont adhéré au projet. 

 Comment avez-vous réuni un collectif d’entrepreneurs motivés autour de vous ? 

Pour ce projet, la première étape consistait à réussir à créer un noyau solide de personnalités partageant les 
mêmes valeurs avant d’élargir le cercle à d’autres acteurs. Ici, la valeur primordiale était « d’être au service du 

https://admical.org/sites/default/files/uploads/incubateur_dengagement_collectif_-_appel_a_projets_-_admical_2.pdf
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territoire ». Le cadre de progression clair et rythmé proposé par Admical a également permis d’aider les 
entrepreneurs à se projeter, étape par étape, pour rendre le projet plus concret. 

Après avoir rassemblé les membres du collectif, je me suis volontairement un peu effacé pour que le groupe 
puisse lui-même se créer une vision partagée et engager sa propre responsabilité. Je ne souhaitais pas imposer 
ma vision en tant qu’initiateur du projet. 

En revanche, mon rôle était aussi d’encourager, de rassurer les autres membres, parfois en off, pour soutenir la 
dynamique. Et parfois aussi de chahuter les idées préconçues, de challenger les solutions trop évidentes, de leur 
donner de la matière à réfléchir. 

Que retenez-vous du parcours d’incubation animé par Admical ? 

La rigueur qui a été mise à la préparation du parcours d’accompagnement a permis à Admical d’avoir une posture 
très rassurante pour le collectif. L’utilisation de supports pratiques bien ficelés et clairs ainsi que la facilitation 
graphique ont permis d’aboutir à des sessions d’intelligence collective productives. 

Je retiens également la capacité d’Admical à s’adapter à nos besoins et contraintes, tout en assurant un bon 
pilotage du processus de co-construction. 

Enfin, grâce à l’engagement et la posture bienveillante de Marion, nous avons senti que nous avions à nos côtés 
une véritable guide pour avancer sur ce projet qui était une première pour nous ! 

En bref, l’architecture du projet, le pilotage des réflexions, l’incarnation du processus de création… tous ces 
éléments ont fait de cette initiative une belle réussite. 

 Propos recueillis par Diane ABEL 

De belles ambitions à 3 ans pour ce nouveau collectif ! 

• 50 entreprises contributrices 

• Un budget annuel de 200 000 € 

• 500 heures de mécénat de compétences par an 

• Une répartition équitable du budget entre les 3 champs d’intervention choisis : le développement 

durable, le développement économique et la solidarité. 

• Une répartition géographique équitable 

 Admical accompagnera 5 nouveaux 

territoires dans la préfiguration de son 

projet de mécénat collectif en 2022. Si vous 

souhaitez en faire partie manifestez-vous 

auprès de Marion 

Baudin : mbaudin@admical.org ou Perle 

Lagier : plagier.ext@admical.org 

Pour en savoir plus sur l’incubateur 

d’engagement collectif : cliquez ici 

 

  

mailto:mbaudin@admical.org
mailto:plagier.ext@admical.org
https://admical.org/contenu/lincubateur-dengagement-collectif
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Coopérer avec les incubateurs et accélérateurs de l’ESS 

L'Avise et la Communauté Émergence & Accélération ont publié le 1er avril un livre blanc pour favoriser les 
coopérations entre acteurs des territoires et incubateurs et accélérateurs de l'ESS. Une publication pour mieux 
comprendre l'ambition et les expertises de ces acteurs incontournables de la transition écologique et sociale des 
territoires dont la sortie donnera lieu à une grande tournée dans les territoires !22 

 
Coopérer avec les incubateurs et accélérateurs de l’ESS - Livre blanc de la Communauté Émergence et 

Accélération 

Le livre blanc Coopérer avec les incubateurs et accélérateurs de l’ESS 

Réalisée par l’Avise avec l’appui de la Communauté Emergence & Accélération, le livre blanc Coopérer avec les 
incubateurs et accélérateurs de l’ESS pour développer l’innovation sociale sur les territoires est un 
indispensable pour ceux qui souhaitent mieux comprendre les objectifs, modalités d'action et expertises des 
incubateurs et accélérateurs de l'économie sociale et solidaire (ESS). 

Acteurs essentiels de la transition vers une société plus durable et solidaire, ces incubateurs et 
accélérateurs développent en effet une activité et des modalités d'action particulières au service du 
développement des territoires et de l'ensemble des porteurs de projet d'utilité sociale. 

Ils permettent à ces derniers d'accéder à des savoir-faire propres à leurs enjeux (ancrage territorial, modèles 
économiques et juridiques au service d’un enjeu social, expertises sectorielles, etc.) mais également à un réseau 
de partenaires partageant les mêmes valeurs d’action ou encore d'identifier des financements mobilisables 
pour des projets de l'ESS. 

Au-delà d'un enjeu de sensibilisation, ce livre blanc est un appel à l'ensemble des acteurs des territoires - 
décideurs publics, entreprises, fondations, banques et accompagnateurs à la création d'entreprises - pour 
engager de nouvelles coopérations, aux formes multiples, avec les incubateurs et accélérateurs de l'ESS et 
enclencher des dynamiques de transition et d’innovation sociale sur les territoires. 

 

22 Source : https://www.avise.org/actualites/le-livre-blanc-des-incubateurs-et-accelerateurs-de-less 

 

https://www.avise.org/actualites/le-livre-blanc-des-incubateurs-et-accelerateurs-de-less
https://www.avise.org/sites/default/files/atoms/images/20220304/mockup_lb.png
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>> Découvrez le Livre blanc Coopérer avec les incubateurs et accélérateurs de l’ESS 

La Tournée des territoires entreprenants 

Du 1er avril au mois d'octobre, l'Avise et la Communauté Emergence & Accélération organisent La Tournée des 

territoires entreprenants, un cycle d'événements organisés par les incubateurs et accélérateurs sur l'ensemble 

des territoires français. 

L'occasion de rencontrer ces acteurs de l'accompagnement de l'ESS, de découvrir leurs méthodes et savoir-

faire et les projets qu'ils accompagnent mais aussi d'engager de nouvelles collaborations avec eux, afin 

d'impulser les solutions de demain pour les territoires. 

>> Participez à la La Tournée des territoires entreprenants 

La Communauté Emergence & Accélération 

La Communauté Émergence & Accélération, animée par l’Avise depuis 2015, rassemble plus de 120 acteurs 

portant des dispositifs et programmes d’accompagnement à l’émergence et l’accélération de projets de 

l’économie sociale et solidaire (ESS) et d’innovations sociales (incubateurs, accélérateurs, couveuses 

d’entreprises, générateurs de projets d’innovation sociale, etc.) sur l’ensemble du territoire français. 

Bonnes nouvelles des Territoires 
 
Cet article vous invite à découvrir des initiatives inspirantes, portées par des citoyens, des entreprises ou des 
acteurs publics, qui ont en commun de générer des impacts positifs, en termes de confiance, de performance et 
d’innovation auprès des acteurs mobilisés. Elles avaient été dévoilées en avant-première le 30 septembre dernier 
lors de la soirée « Bonnes nouvelles des Territoires » organisé par Le RAMEAU pour ses 15 ans. 
 

Initiatives du Collectif « Citoyennes, Citoyens de Paris 14ème » 

Il s’agit d’une association créée en 2020, qui assure la promotion et 

l’accompagnement d’initiatives citoyennes du 14e arrondissement 

de Paris en matière de solidarité, d’éducation, 

de culture et d’écologie. Elle réunit des habitants de tous horizons, 

aux compétences diverses et aux expériences complémentaires, 

soucieux de les partager pour construire un avenir en commun. 

   

Dans le cadre de la promotion des « bonnes nouvelles des Territoires », Christian Deutsch, président de 

l’association, a livré un récit passionnant sur les initiatives citoyennes du 14e . En quelques mots, CC Paris14 c’est : 

une initiative, un incubateur pour accompagner les habitants du 14e dans leurs démarches de co-construction 

et un catalyseur de la démocratie participative. 

Vous pouvez consulter le récit en vidéo de CC Paris 14. 

https://www.avise.org/ressources/cooperer-avec-les-incubateurs-et-accelerateurs-de-less
https://www.avise.org/actualites/la-tournee-des-territoires-entreprenants
https://www.avise.org/entreprendre/se-faire-accompagner/la-communaute-emergence-acceleration
https://www.youtube.com/watch?v=nWVn_JYO-lU
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Initiatives du PTCE Les Mureaux 
Situé dans un Quartier Politique de la Ville en Ile-de-France, le PTCE-Vivre les Mureaux est 

revenu sur les différentes actions permettant non seulement de renforcer les liens entre la 

population, mais également de venir en aide aux personnes dans le besoin et d’aider les 

jeunes à se former pour leur futur professionnel.  

 

Le PTCE est un Pôle Territorial de Coopération Economique, il s’agit d’un catalyseur 

territorial qui est composé d'une grande diversité d’acteurs (citoyens, entreprises, académiques, associations, 

des communautés religieuses et des centres de formation). 

Vous pouvez consulter le récit en vidéo du PTCE Les Mureaux. 

Initiatives du Laboratoire Science & Nature à Bressuire 

Olivier Guilbaud, co-dirigeant de l’entreprise Laboratoire Science & Nature, 

nous fait part d’une diversité d’actions menées localement, à l’instar de la 

démarche de tourisme industriel « Odyssée Nature » menée au sein de son 

ETI avec des associations et des acteurs publics, comme d’une initiative conjointe de dirigeants d’entreprises 

pour attirer et fidéliser des talents dans leur territoire de Bressuire, situé au nord de la Nouvelle-Aquitaine et des 

Deux-Sèvres. « Au cœur de la ville de Bressuire, un projet de réhabilitation d’anciens locaux qui vont être 

transformés en logement pour des salariés de courte durée ou des salariés qui ont besoin d’un logement 

rapidement (alternants, stagiaires...). » 

Vous pouvez consulter le récit en vidéo du Laboratoire Science & Nature. 

Initiatives de la région Grand Est 

La région Grand Est a choisi de changer de regard sur ses territoires, et les 

territoires sont en train de changer de regard sur leur région. Clara Jezewski-Bec, adjointe de la mission design 

territorial de la région Grand Est témoigne des modalités d’accompagnement en ingénierie locale, alliant 

dialogue territorial pluri-acteurs et innovation en proximité des territoires. 

Vous pouvez consulter le récit en vidéo de la région Grand Est. 

 

 

 

 

 

https://www.youtube.com/watch?v=lGQ5Cxxy-3Y
https://www.youtube.com/watch?v=xRJUL4OHYqY
https://www.youtube.com/watch?v=C7fN7hIwbI0
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Cap 2030 sur les nouveaux modèles de l’énergie et de la lutte contre la précarité 

énergétique  

 

Le voyage « Cap 2030 vers de nouveaux modèles socio-économiques » propose tous les 3èmes jeudis 
du mois une vision prospective de la diversité des chemins pour réussir l’Agenda 2030 des ODD.  
Focus en février sur la transition énergique. 
 
Après avoir exploré la transformation digitale (cf. « domaine du mois » – le numérique de ce bulletin en page 
14), la deuxième escale avait pour thème : « Modèles socio-économiques : Cap 2030 vers de nouveaux modèles 
de l’énergie et de lutte contre la précarité énergétique ! ». Elle a réuni RTE, STOP Exclusion Energétique, Le Cent 
Sept, Total Energies et Le RAMEAU. 
 

Des enjeux systémiques 
 
L’exposé des motifs a mis en perspective les défis énergétiques. La rétrospective de la recherche empirique a 
souligné la prise de conscience de l’interdépendance entre les dimensions environnementales et sociales et 
l’émergence de nouvelles solutions, à l’instar de nouvelles formes d’alliances et de la territorialisation de l’action 
pour à la fois innover en matière énergétique et mieux lutter contre la précarité. Le secteur de l’énergie incarne 
parfaitement la nécessité d’une complémentarité entre les acteurs pour inventer ce qu’aucun ne peut faire seul, 
et rejoint la vision d’une « économie passerelle » partagée en 2013 lors du rapport remis au Gouvernement lors 
des Assises de l’Entrepreneuriat. Sur le plan des modèles socio-économiques, l’énergie incarne le sens de 
« l’équilibre de la Maison » reposant sur une capacité à mobiliser les « énergies » nécessaires – humaines, 
financières et coopératives – pour pérenniser les activités et prendre soin des plus fragiles. 
 

Une vision croisée des solutions au travers de 4 points cardinaux 
 
Besoins énergétiques à 2050, capacité d’innovation, lutte contre les fragilités et co-construction territoriale : le 
dialogue a illustré à la fois la prospective et la territorialité des enjeux des nouveaux modèles de l’énergie et de 
lutte contre la précarité énergétique. 
 
Frédéric DOHET, Délégué Général de la Fondation RTE, a éclairé un enjeu de prospective en partageant les 
résultats principaux du rapport « Futurs énergétiques » remis par RTE au Gouvernement le 25 octobre 2021 : 
comment répondre à la stratégie énergétique française bas carbone en 2050 ? Engagée en 2019, cette étude 
souligne l’importance de la sobriété, et du changement collectif des usages, afin de réduire la consommation 
d’énergie de 40% en France d’ici à 2050. Pour répondre à deux défis majeurs – augmenter la production 
d’électricité décarbonée et remplacer le parc nucléaire de seconde génération – cette étude annonce un 
changement du « mix énergétique » français : la production d’énergies renouvelables devra s’accélérer et 
l’énergie fossile devra être remplacée en 2050. 

http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2019/03/Le-RAMEAU-NoteReflexion-AssisesEntreprenariat-EntrepriseResponsable.pdf
http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2019/03/Le-RAMEAU-NoteReflexion-AssisesEntreprenariat-EntrepriseResponsable.pdf
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Bernard SAINCY, Président du collectif national STOP Exclusion Energétique, a présenté un enjeu de solidarité : 
comment agir contre la précarité énergétique ? Ce phénomène concerne 12 millions de Français avec des impacts 
multiples : emploi, santé, pouvoir d’achat et environnement. Depuis sa création en 2020, l’association STOP à 
l’exclusion énergétique pilote des projets, principalement pour rénover l’habitat de personnes en grande 
précarité énergétique. L’association a élaboré un scénario prospectif « 2030 : Eradiquer » remis le 10 novembre 
2021 au Gouvernement. Au sein de ce scénario, la formation des artisans est un levier majeur pour agir sur 
l’ensemble du parcours de rénovation. 
 
Florence LECLUSE, directrice du Cent Sept, « catalyseur territorial » sur la métropole de Lyon, est intervenue au 
sujet de la co-construction territoriale : comment inventer des solutions au plus près des besoins et des 
fragilités ? Le Cent Sept mobilise entreprises, associations, acteurs de l’ESS, acteurs publics et académiques pour 
agir localement sur les fragilités. Chaque acteur détient « un bout de la solution », de par la connaissance de ses 
clients, de son territoire, de ses bénéficiaires … Le Cent Sept a constitué depuis 2020 un collectif pour réfléchir 
et agir sur la précarité énergétique, un sujet souvent périphérique et complexe (un ménage fragile doit activer 
10 dispositifs différents pour bénéficier des aides à ce sujet). Pour accélérer les actions locales, il est essentiel 
que ce sujet devienne une priorité partagée par les décideurs politiques et économiques. 
 
Isabelle PATRIER, Directrice France du groupe Total Energies, a éclairé un enjeu d’innovation et de pédagogie : 
comment innover et faire la pédagogie du mix énergétique nécessaire ? Pour répondre au défi de la neutralité 
carbone en 2050, le groupe aspire à devenir d’ici 2030 l’un des 5 premiers énergéticiens mondiaux dans la 
production d’énergies renouvelables.  L’entreprise est confrontée à des enjeux de transformation pour 
décarboner ses actifs, ses produits et accompagner ses clients « au rythme de leurs propres transformations ». 
Ces enjeux de transformation de l’industrie ont des impacts socio-économiques majeurs sur les territoires. La 
transformation d’une raffinerie en site de productions décarbonées articule ainsi des enjeux de compétences, 
d’innovation et de solidarité. Elle nécessite un accompagnement des salariés et des sous-traitants vers les 
métiers et les énergies de demain, et une concertation avec les pouvoirs publics à l’instar du site de Grandpuits 
en Seine et Marne. 

 
 
Passons de l’Action aux Interactions pour inventer des modèles socio-économiques solides à horizon 
2030 ! 
 
La mise en débat prospective a souligné 4 leviers majeurs : 

- Articuler le cadre politique national et la capacité d’innovation locale ; 
- Former une diversité d’acteurs au sujet de la précarité énergétique ; 
- Simplifier les dispositifs et aides existants… et en faire la pédagogie, pour répondre aux besoins des 

particuliers et des entreprises, en apportant des réponses concrètes pour réduire leurs fragilités en les 
adaptant à la spécificité de leur profil et de leur territoire ; 

- Mutualiser les réponses, en assurant le développement des savoir-faire et en impulsant une réelle 
volonté politique pour y parvenir. 

 
Pour bénéficier de la richesse de ces échanges, nous vous invitons à consulter en replay le webinaire « Modèles 
socio-économiques : Cap 2030 vers de nouveaux modèles de l’énergie et de lutte contre la précarité 
énergétique ». 
 
Retrouvez l’ensemble des ressources de ce programme sur la page dédiée.  
 

  

https://www.youtube.com/watch?v=LOtNQ8KJf0Q&t=1s
https://www.lerameau.fr/reconnaissance_mse/
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L’envolée des prix des métaux menace la transition énergétique 
 

Aluminium, cuivre, nickel… les cours des métaux essentiels à la transition écologique grimpent à des niveaux 

records depuis l’année dernière. Le prix du lithium, élément indispensable à la fabrication des batteries pour les 

véhicules électriques, a connu un boom de 437 % selon les données de Trading Economics : c’est ainsi la première 

fois que la demande mondiale de lithium dépasse l’offre. Côté cuivre, la barre des 10 000 dollars la tonne a été 

atteinte. Alors que le monde veut tourner le dos aux énergies fossiles, les importants besoins en énergie propre 

alimentent la hausse des cours. Un terme désigne cette situation : la « greenflation ». 

Ces prix des matières premières pourraient ainsi rester élevés pendant des décennies alors que les sociétés 

minières ont du mal à répondre à la demande de la transition énergétique. Alors que le monde paye un sous-

investissement dans le développement de projets d’extraction de ces métaux, la demande, elle, ne cesse 

d’augmenter. Selon l’Agence internationale de l’énergie, d’ici 2040, avec le développement des énergies 

renouvelables et de la voiture électrique, le monde consommera 40 fois plus de lithium, 20 fois plus de nickel et 

sept fois plus de manganèse. 

Si l’offre n’est pas à la hauteur de la demande, c’est aussi que les blocages s’intensifient, alimentant la hausse 

des prix. En cause : les impacts environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) liés notamment à 

l’extraction de ces métaux. Au Chili, au Pérou, en Alaska et même en Serbie… des projets miniers sont en suspens 

face à la résistance des communautés locales. La transition bas carbone en occident ne peut ainsi pas se faire au 

détriment des populations locales à proximité des mines d’extraction de ces matières premières.  

Rejets d’effluents toxiques, pollution, eaux chargées en métaux lourds, travail forcé… La Chine, qui produit 85 % 

des métaux rares, est pointée du doigt. Or cette dernière, qui s’est engagée à la neutralité carbone en 2060, a 

récemment plafonné la production des nouvelles fonderies d’aluminium, un des métaux les plus polluant à 

produire. 

Une situation qui pourrait bien freiner la transition écologique. Aux États-Unis, selon le journal spécialisé E&E 

News, la greenflation pourrait suffire à contrecarrer la législation sur le climat. Le président de la Commission 

énergie et ressources naturelles au Sénat, Joe Manchin, a dit vouloir bloquer les démocrates concernant le projet 

de loi sur le climat. Membre du Parti Démocrate, il est en outre Sénateur de Virginie Occidentale, un Etat 

fortement dépendant de son industrie du charbon. Celui-ci entend obtenir des contreparties pour appuyer le 

plan climat démocrate, alors que chaque vote démocrate est nécessaire actuellement pour porter un projet de 

loi. En juin dernier, Larry Fink, le patron du plus grand gestionnaire d’actifs de la planète, BlackRock, mettait en 

garde : « Si notre solution consiste uniquement à obtenir un monde vert, nous allons avoir une inflation beaucoup 

plus élevée, car nous n'avons pas encore la technologie pour faire tout cela ». Et d’interroger : « Allons-nous être 

prêts à accepter plus d'inflation, si l'inflation doit accélérer notre empreinte verte ? » 

Pour l’instant, les experts sont divisés sur la durée de cette greenflation car celle-ci est renforcée par les 

problèmes d’approvisionnement liés au Covid-19, la hausse des prix de l’énergie ou encore des normes 

environnementales plus élevées. Mais le coût présent doit être comparé au coût de l’inaction, et des dégâts 

environnementaux liés aux dérèglements climatiques.  

Un rapport de la Banque centrale européenne publié en septembre dernier indiquait : « Les coûts à court terme 
de la transition sont dérisoires par rapport aux coûts du changement climatique sans entrave à moyen et long 
terme ». Pour réduire sa dépendance à la Chine ou à l’Australie et être moins soumise à la fluctuation des prix 
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de ces métaux si recherchés, l’Europe ne remet pas en cause la transition écologique. Bruxelles réfléchit à ouvrir 
des mines de lithium sur son territoire, sous réserve de normes environnementales exigeantes.23 

 

Rapport d’évaluation du GIEC : le volet sur les impacts, les vulnérabilités et 

l’adaptation passe en revue les menaces liées au changement climatique 
 

La nature, les êtres humains, les infrastructures… Les effets « dangereux et généralisés » causés par le 

changement climatique induit par l'homme n'épargnent rien ni personne, ni même aucune région du monde. Et 

ce, malgré les efforts pour réduire les risques. Le message du Groupe d'experts intergouvernemental sur 

l'évolution du climat (Giec), qui publie le 28 février le deuxième volet de son sixième rapport, est plus tangible 

que jamais. 

Le réchauffement est « une menace grave et grandissante pour notre bien-être et pour une planète en bonne 

santé », avertit le président de l'institution onusienne, Hoesung Lee, en soulignant que ce rapport, qui dresse un 

tableau dramatique des impacts présents et à venir, « reconnaît l'interdépendance entre le climat, la biodiversité 

et les hommes ».  

Alors que la planète a gagné +1,1 °C en moyenne depuis l'ère préindustrielle, les phénomènes climatiques et 

météos extrêmes ont d'ores et déjà entraîné des impacts irréversibles car les systèmes naturels et humains sont 

poussés « au-delà de leur capacité à s'adapter », alertent les 270 coauteurs qui ont passé au crible la littérature 

scientifique la plus avancée (34000 articles sont cités). Avec la hausse des températures moyennes à la surface 

de la terre et des océans, qui se poursuit, les événements climatiques extrêmes seront plus fréquents et plus 

intenses. Ces événements, qui peuvent survenir en même temps, provoquent en outre des « risques en cascade 

» de plus en plus difficiles à gérer. Par exemple, l’augmentation de la chaleur et de la sécheresse se conjugueront 

pour nuire à la production alimentaire et réduire la productivité de la main-d’œuvre agricole, ce qui entraînera 

une hausse des prix des aliments et une baisse des revenus des agriculteurs, d’où une augmentation de la 

malnutrition et des décès. 

Ainsi, les sécheresses, les inondations et les vagues de chaleur exposent les animaux et les plantes à des 

conditions climatiques qui n'ont pas été expérimentées « depuis au moins des dizaines de milliers d'années ». 

Une large partie des 3,4 milliards de personnes vivant dans les zones rurales sont vulnérables au changement 

climatique. Il est aussi une source croissante de stress pour nourrir la planète. Les auteurs du GIEC estiment avoir 

désormais une compréhension détaillée de la complexité des effets du changement climatique qui touchent tous 

les aspects du système alimentaire, de la production agricole et de la qualité nutritive des cultures à la 

productivité de la main-d’œuvre et aux prix des aliments pour les ménages. Selon le GIEC, même dans un monde 

à faibles émissions de gaz à effet de serre, c'est-à-dire un réchauffement inférieur à 1,6 °C, d'ici à 2100, 8 % des 

terres cultivables seront « climatiquement inadaptées ». 

Ce rapport « est un recueil de la souffrance humaine et une accusation accablante envers l'échec des dirigeants 

dans la lutte contre les changements climatiques », s'est désolé lundi le Secrétaire général des Nations unies, 

Antonio Guterres, désignant comme « coupables », les grands pays émetteurs. 

 
23 L’envolée des prix des métaux menace la transition énergétique – pour en savoir plus :  

• https://www.novethic.fr/actualite/energie/transition-energetique/isr-rse/comment-la-greenflation-menace-la-transition-
energetique-150486.html  

• https://www.novethic.fr/actualite/energie/transition-energetique/isr-rse/metaux-strategiques-la-guerre-en-ukraine-pourrait-
freiner-la-transition-ecologique-de-l-union-europeenne-150623.html  

• https://www.greenunivers.com/2022/02/transition-energetique-vers-une-diplomatie-des-metaux-281875/  

https://www.novethic.fr/actualite/energie/transition-energetique/isr-rse/comment-la-greenflation-menace-la-transition-energetique-150486.html
https://www.novethic.fr/actualite/energie/transition-energetique/isr-rse/comment-la-greenflation-menace-la-transition-energetique-150486.html
https://www.novethic.fr/actualite/energie/transition-energetique/isr-rse/metaux-strategiques-la-guerre-en-ukraine-pourrait-freiner-la-transition-ecologique-de-l-union-europeenne-150623.html
https://www.novethic.fr/actualite/energie/transition-energetique/isr-rse/metaux-strategiques-la-guerre-en-ukraine-pourrait-freiner-la-transition-ecologique-de-l-union-europeenne-150623.html
https://www.greenunivers.com/2022/02/transition-energetique-vers-une-diplomatie-des-metaux-281875/
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Dans le premier volet de son rapport publié en août dernier, le GIEC a estimé que le seuil de 1,5 °C de 

réchauffement du globe, qui constitue l'objectif le plus ambitieux de l'accord de Paris, serait dépassé au cours 

des dix prochaines années, soit bien plus tôt qu'escompté jusqu'alors. En septembre, peu avant la COP26, l'ONU 

pointait qu'en l'état actuel des engagements des pays sur le climat, la planète se dirigeait vers une hausse de 2,7 

°C… 

Les experts du Giec le répètent donc haut et fort : les impacts continueront à augmenter si les réductions 

d'émissions drastiques sont encore retardées. Avec des implications profondes pour tous les aspects de la vie 

humaine à travers le monde : les ressources alimentaires et en eau, les villes, les infrastructures et les économies 

aussi bien que la santé et le bien-être seront bouleversés. 

Les scientifiques estiment par exemple que les enfants âgés de dix ans ou moins en 2020 subiront près de quatre 

fois plus d'événements extrêmes avec un réchauffement de 1,5 °C en 2100, et cinq fois plus s'il atteint 3 °C. Au 

niveau mondial, le pourcentage de la population exposée à un stress de chaleur mortel passerait de 30 % 

actuellement à une fourchette comprise entre 48 % ou 76 % d'ici à la fin du siècle en fonction des scénarios. 

Quand 800 millions à 3 milliards connaîtront des pénuries d'eau chroniques causées par les sécheresses si le 

mercure monte à 2 °C. 

Ce nouveau cri d'alerte du GIEC est sans doute le plus fort et le plus clair jamais publié. Mais, assure le GIEC, ces 

risques peuvent être réduits si le monde renforce de manière urgente ses efforts d'adaptation, en même temps 

qu'il baisse drastiquement et rapidement ses émissions. Le temps est compté : l'efficacité de ce « développement 

résilient au changement climatique », comme l'a nommé l'institution, baissera à mesure que la température 

augmente, préviennent ses auteurs. Hoesung Lee souligne « l'urgence d'une action immédiate et plus ambitieuse 

» pour faire face aux risques climatiques. Le GIEC rappelle d'abord que, pour sécuriser un futur viable, il est 

essentiel de protéger et renforcer la nature et que ces solutions, souvent, coûtent peu cher.  

Les villes, où vivront près de 70 % de la population d'ici à 2050, ont également un rôle crucial à jouer, avec la 

construction d'immeubles verts, des approvisionnements fiables en eau et en énergies renouvelables ou des 

systèmes de transport qui relient les zones urbaines et rurales. Mais, si 170 régions au moins et de nombreuses 

villes ont inclus l'adaptation dans leurs politiques climat, l'action reste largement insuffisante, constate là encore 

le GIEC. 

L’adaptation a cependant ses limites : le rapport souligne que des limites « souples » de l’adaptation ont déjà été 

atteintes. Des habitants des petites îles ne peuvent, par exemple, plus s’adapter à la montée des eaux sauf à 

surmonter un ensemble de contraintes, d’ordre financier, politique ou technologique. Une partie des 

écosystèmes, tels que certains coraux, forêts tropicales ou régions polaires, ont quant à eux atteint des limites « 

dures », c’est-à-dire un point de non-retour. Cette situation ne va qu’empirer avec le changement climatique. 

Particulièrement exposées, les régions côtières doivent aussi mieux se préparer face à la montée des eaux. Selon 

le GIEC, un milliard de personnes environ pourraient vivre dans des zones menacées d'ici à 2050. Au-delà de 2 °C 

de réchauffement, l'accélération de l'élévation du niveau de la mer ne pourra plus être évitée, il faudrait donc 

également anticiper le fait que le taux sera de 0,6 ou 0,8 voire 1 cm par an après 2050, et réfléchir dès maintenant 

aux mesures à mettre en place à ce moment-là. 

Mais le Giec met en garde : un « développement résilient au changement climatique » implique tout le monde. 
Pas uniquement les décideurs, mais chaque membre d'un gouvernement, de la société civile et du secteur 
privé.24 

 
24 Rapport d’évaluation du GIEC : le volet sur les impacts, les vulnérabilités et l’adaptation passe en revue les menaces liées au changement 
climatique – pour en savoir plus :  

• https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/le-changement-climatique-nepargnera-rien-ni-personne-alerte-le-giec-
1390113  

https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/le-changement-climatique-nepargnera-rien-ni-personne-alerte-le-giec-1390113
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/le-changement-climatique-nepargnera-rien-ni-personne-alerte-le-giec-1390113


 

Bulletin de veille et de capitalisation d’innovation sociétale – n°53 – Avril 2022  58 
 

A l’écoute de la planète :  

Climat, Energie & environnement 

Taxonomie Européenne : le gaz naturel et le nucléaire sur la liste des 

investissements verts 
 

Le gaz et le nucléaire seront bien inclus dans la « taxonomie » européenne. Après des semaines de tensions, la 

Commission européenne a mis fin, mercredi, au faux suspens en dévoilant son « acte délégué » (un décret 

européen) qui règle le sort de ces deux énergies dans la future liste continentale des investissements verts. En 

plein essor de la finance verte, un tel outil vise à canaliser l'investissement privé vers la transition climatique, 

avec en ligne de mire l'objectif de la neutralité carbone en 2050. 

Certes, ni le nucléaire, par les questions soulevées par la gestion des déchets, ni le gaz naturel, par ses émissions 

ne sont verts ou durables, admet l'exécutif européen, qui s'attire pour ces raisons les foudres des ONG et des 

écologistes. Mais, insiste la Commission, « le gaz et le nucléaire peuvent faciliter la transition » en invoquant la 

nécessité d’être pragmatique.  

Présenté en 2018 dans le cadre du plan d'action pour une finance durable, le Règlement "Taxonomie" (nouvelle 

fenêtre)est adopté par l'Union européenne (UE) en 2020. Le texte s'inscrit dans l’objectif de neutralité carbone 

en 2050, défini dans le Pacte vert européen. La Commission européenne a chargé un groupe d'experts (Technical 

Expert Group, dit TEG) de fixer des critères de sélection d'activités contribuant de façon "substantielle" à 

"l'atténuation et l'adaptation au changement climatique" parmi 67 secteurs. En mars 2020, le TEG publie ses 

recommandations qui excluent notamment le gaz et le nucléaire de la taxonomie verte. 

Un premier acte délégué sur le volet climatique de la taxonomie européenne est adopté le 4 juin 2021. Le texte 

établit les critères d'examen technique et ne couvre pas le secteur de l'énergie nucléaire. 

Après deux ans de discussions, la Commission européenne a proposé un nouvel acte délégué complémentaire le 

31 décembre 2021. L'acte délégué a été adopté par la Commission le 2 février 2022(nouvelle fenêtre). Cette 

classification intègre les énergies du gaz et du nucléaire, qui ont "un rôle à jouer pour faciliter le passage aux 

énergies renouvelables" et à la neutralité climatique. Cela signifie que ces deux énergies peuvent être intégrées 

dans le système de labellisation qui vise à orienter les investissements privés dans les activités durables. 

ONG et les écologistes crient quant à eux au « greenwashing », estimant que la taxonomie y perdra de sa 

crédibilité, craignant que cela ne dilue les investissements dans les renouvelables. Pas question, au moment où 

l'Europe ne peut pas encore s'en passer, loin de là, de diaboliser le gaz ou d'en détourner les fonds privés que 

vise à drainer la taxonomie, rétorque la Commission. 

Elle assure que le développement des énergies renouvelables reste la priorité mais rappelle qu'elles ne pourront 

pas, à elles seules et à ce stade, répondre à la demande croissante d'électricité, en raison de leur production 

intermittente. 

C'est pourquoi on retrouve bien le nucléaire et le gaz dans la taxonomie, dans une sous-catégorie d'  «énergie 

transitoire » dotée de garde-fous. Force est de reconnaître que les 2 principales puissances européenne, la 

France pour le nucléaire et l’Allemagne pour le gaz naturel, ont pesé de tout leur poids afin d’inclure ces sources 

d’énergies dans la Taxonomie.  

Parmi les garde-fous, les centrales à gaz naturel devront ainsi obtenir un permis de construire avant 2030, avoir 

vocation à remplacer des centrales à charbon, émettre moins de 270 grammes de dioxide de carbone par kWh 

 
• https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/02/28/climat-le-giec-previent-des-vertigineuses-consequences-d-un-monde-

toujours-plus-chaud_6115555_3244.html  

https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/02/28/climat-le-giec-previent-des-vertigineuses-consequences-d-un-monde-toujours-plus-chaud_6115555_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/02/28/climat-le-giec-previent-des-vertigineuses-consequences-d-un-monde-toujours-plus-chaud_6115555_3244.html


 

Bulletin de veille et de capitalisation d’innovation sociétale – n°53 – Avril 2022  59 
 

A l’écoute de la planète :  

Climat, Energie & environnement 

d’électricité produite dans un premier temps puis avoir basculé sur du 100 % de gaz renouvelable ou de 

l'hydrogène en 2035. 

L'Allemagne, dont le mix énergétique repose pour près du ¼ sur le gaz naturel, a obtenu ici un geste important : 

les objectifs intermédiaires initialement prévus (30 % de gaz renouvelable dès  2026, 55 % en 2030) ont été 

supprimés de l’Acte délégué final.  

Les conditions imposées au nucléaire n'ont, elles, pas foncièrement évolué depuis l'avant-projet diffusé le 31 

décembre aux Etats membres. Pour être incluses, les modifications de centrales existantes devront obtenir un 

permis avant 2040, les lancements de nouveaux réacteurs avant 2045. L'inclusion du nucléaire, sujet longtemps 

tabou dans le débat européen, est une vraie victoire politique pour la France. Finalement, toute nouvelle 

construction devra présenter des garanties pour le traitement des déchets nucléaires et le démantèlement des 

installations.  

Le futur règlement doit entrer en vigueur le 1er janvier 2023. Il peut toutefois encore, en théorie, être bloqué si 

le Conseil ou le Parlement font opposition, via un vote à la majorité qualifiée renforcée inversée pour le Conseil 

(au moins 20 États membres, représentant au moins 65% de la population de l'UE) ou un vote à la majorité de 

ses membres (au moins 353 députés) en plénière pour le Parlement européen. C'est improbable : au Conseil, 

une large majorité d'Etats soutient bon an mal an le texte ; au Parlement, le fait que le sort du gaz et du nucléaire 

soient traités dans un même texte neutralise les oppositions à l'un ou l'autre. 

De politique, le combat entre Etats pourrait devenir juridique. L'Autriche, très antinucléaire, a confirmé mercredi 

son intention d'attaquer le texte en justice. Le Luxembourg pourrait suivre. La Commission rétorque qu'elle est 

« confiante » sur la solidité juridique de sa démarche.25 

 

Les pays membres de l’UE ont atteint leurs objectifs de consommation 

d’énergies renouvelables pour 2020 
 

Le 19 janvier 2022, Eurostat (Office des statistiques de l’UE) a publié les dernières statistiques sur les énergies 

renouvelables (EnR) : en 2020, au niveau de l’ensemble de l’UE (27 Etats membres), la part d’EnR dans la 

consommation finale brute d’énergie a atteint 22% en 2020, soit deux points de pourcentage au-dessus de son 

objectif 2020 (20%). 

En effet, dès 2007, l’UE s’est fixée l’objectif global contraignant d’une part de 20% d’EnR dans la consommation 

finale brute d’énergie dans l’UE pour 2020 (dans le cadre du paquet climat-énergie 2020 (les 3 x 20). La directive 

parue est 2009 afin d’assurer la mise en œuvre de cet engagement a également fixé des objectifs nationaux 

contraignants pour chacun des 27 Etats membres (par exemple, 23% pour la France), avec une part d’au moins 

10% à atteindre pour le seul secteur des transports.  

Conclusion d’Eurostat, 23 Etats membres ont dépassé leurs objectifs. C’est la Suède et la Croatie qui ont dépassé 

le plus leurs objectifs (tous deux +11 points de pourcentage : part de 60,1% en Suède et part de 31% en Croatie) 

 
25 Taxonomie Européenne : le gaz naturel et le nucléaire sur la liste des investissements verts – pour en savoir plus :  

• https://www.carbone4.com/analyse-taxonomie-europeenne  

• https://eco-act.com/fr/finance-durable/taxonomie-verte-europeenne/  

• https://www.vie-publique.fr/questions-reponses/283166-neutralite-carbone-la-taxonomie-europeenne-en-six-questions  

• https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/taxonomie-feu-vert-de-bruxelles-au-nucleaire-et-au-gaz-
1384029  

• https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/02/02/pour-la-commission-europeenne-le-gaz-et-le-nucleaire-peuvent-
accompagner-la-transition-ecologique_6112074_3244.html  

https://www.carbone4.com/analyse-taxonomie-europeenne
https://eco-act.com/fr/finance-durable/taxonomie-verte-europeenne/
https://www.vie-publique.fr/questions-reponses/283166-neutralite-carbone-la-taxonomie-europeenne-en-six-questions
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/taxonomie-feu-vert-de-bruxelles-au-nucleaire-et-au-gaz-1384029
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/taxonomie-feu-vert-de-bruxelles-au-nucleaire-et-au-gaz-1384029
https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/02/02/pour-la-commission-europeenne-le-gaz-et-le-nucleaire-peuvent-accompagner-la-transition-ecologique_6112074_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/02/02/pour-la-commission-europeenne-le-gaz-et-le-nucleaire-peuvent-accompagner-la-transition-ecologique_6112074_3244.html
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; 3 Etats membres ont atteint exactement leur objectif (Belgique, Pays-Bas, Slovénie) ; un Etat membre n’a pas 

atteint son objectif : la France (part de 19,1% au lieu de 23% : -3,9 points de pourcentage). 

La France a quasiment doublé la part d’EnR depuis 2005 dans la consommation d’énergie finale mais reste loin, 

en 2020, de son objectif. Malgré cette progression, la part des EnR reste en dessous de la trajectoire fixée par le 

plan national d’action en faveur des énergies renouvelables 2009-2020 (adopté en application de l’article 4 de la 

directive 2009/28/CE et remis à la Commission en 2010) qui avait pour but d’atteindre l’objectif 2020 de 23%. En 

2019 déjà, le SDES indiquait que « les plus gros écarts aux cibles 2020 concernent la filière biomasse solide 

(incluant les déchets urbains renouvelables) et l’éolien offshore ». 

On constate que l’évolution de cette part d’EnR en France est en moyenne de +0,5 points de pourcentage par an 

sur la période 2013-2018. Une accélération est observée en 2019 (+0,8 points), résulte notamment de 

l’augmentation de la production d’énergie éolienne et de celle des pompes à chaleur, et surtout en 2020 (+1,9 

points). Pour atteindre l’objectif dans les prochaines années, le rythme hausse observée en 2019-2020 devrait 

donc a minima se maintenir. 

Comparativement à la plupart des autres Etats-membres, le nucléaire représente la première source d’énergie 

primaire (39% en 2020 d’après la valeur provisoire du SDES), viennent ensuite les produits pétroliers (28%) et le 

gaz naturel (17%) et en 4ème position les EnR confondues (13,1%, 348 TWh). 

D’après le baromètre 2021 des EnR en France (Observ’ER/FNCCR/Ademe), plusieurs causes sont mises en avant 
pour expliquer le retard de la France, pour l’éolien terrestre (obstacles administratifs, contrainte spatiale, 
acceptabilité sur le territoire), l’éolien offshore (attente de mise en œuvre des parcs issus des derniers appels 
d’offre), le solaire (nécessité de développer davantage les segments de marché autres que les grandes centrales 
au sol pour conserver la récente hausse du rythme d’installation), la méthanisation (montée en puissance de la 
biométhanisation au détriment de la valorisation électrique), la géothermie (l’arrêt de plusieurs projets rendant 
incertain son développement). 

L'organe statistique européen précise, par ailleurs, que les énergies éolienne et hydraulique comptaient pour 
deux tiers (36 % et 33 % respectivement) de l'électricité renouvelable produite en Europe en 2020. L'énergie 
solaire, quant à elle, est « la source à la croissance la plus rapide ». De 1 % en 2008, pour 7,4 térawattheures 
(TWh), sa part s'est élevée à 14% de la production d’électricité renouvelable en Europe, pour 144,2 TWh douze 
ans plus tard. En outre, la production de chaleur et de froid provenait, en moyenne, à 23 % d'énergies 
renouvelables en 2020. 

Enfin, Eurostat ajoute que l'Union européenne est bien parvenue à atteindre son objectif sur le front des 
transports. En 2020, 10,2 % de l'énergie utilisée dans le secteur des transports était d'origine renouvelable 
(biocarburants, biométhane, hydrogène ou électricité), pour une cible globale de 10 %. Ce résultat a été permis 
par des augmentations de cette part chez tous les États membres, entre 2019 et 2020 – sauf en Finlande et en 
France.26 

  

 
26 Les pays membres de l’UE ont atteint leurs objectifs de consommation d’énergies renouvelables pour 2020 – pour en savoir plus :  

• https://www.citepa.org/fr/2022_01_b17/  

• https://www.actu-environnement.com/ae/news/energies-renouvelables-eurostat-union-europeenne-france-objectifs-2020-
38971.php4  

• https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-vrai-du-faux/la-france-est-elle-tres-en-retard-dans-le-developpement-des-energies-
renouvelables-comme-laffirme-julien-bayou_4924243.html   

https://www.citepa.org/fr/2022_01_b17/
https://www.actu-environnement.com/ae/news/energies-renouvelables-eurostat-union-europeenne-france-objectifs-2020-38971.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/energies-renouvelables-eurostat-union-europeenne-france-objectifs-2020-38971.php4
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Lutte contre la pollution plastique : vers la mise en place d’un accord 

juridiquement contraignant 
 

Après des années de discussions, la communauté internationale est en passe de s'attaquer à un drame 

environnemental majeur : la prolifération de déchets plastiques. Le 2 mars à Nairobi, au Kenya, l'assemblée des 

Nations unies pour l'Environnement (ANUE) qui réunissait les représentants de 175 pays, a voté une résolution 

qui ouvre la voie à la négociation d'un traité mondial pour « mettre fin » à cette pollution massive. 

Les pays se sont entendus pour créer un « comité de négociation intergouvernemental » qui sera chargé 

d'élaborer un texte « juridiquement contraignant » d'ici à la prochaine réunion prévue fin 2024.  

Pendant deux ans, les négociateurs vont s'attacher à définir le contenu de ce traité qui devra notamment aborder 

« le cycle de vie complet des plastiques » - afin d'évaluer l'impact des produits tout au long de leur existence-, la 

conception de produits et de matériaux réutilisables et recyclables, et permettre une collaboration 

internationale « renforcée » pour faciliter l'accès aux technologies et à la recherche scientifique. Leur mandat 

couvre en outre toutes les formes de pollution plastique, sur terre et en mer. L'ONU préconise aussi « 

d'encourager l'action » du secteur privé. 

Pour la directrice exécutive du Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE), c'est un « triomphe 

pour la planète sur les plastiques à usage unique ». Selon elle, il s'agit de l'accord environnemental multilatéral 

le plus important depuis l'Accord de Paris. 

Le monde a produit plus de plastique depuis 2000 que durant les cinquante ans précédents. En 2017, le volume 

atteignait 348 millions de tonnes pour un secteur mondial estimé à 522,6 milliards de dollars. Et les capacités 

pourraient doubler d'ici à 2040. Dans une évaluation publiée en octobre par le Programme des Nations unies 

pour l'environnement (PNUE) assurait qu'à défaut d'une action urgente, les 11 millions de tonnes de plastique 

qu'on estime déversées chaque année dans les océans seront multipliées par trois au cours des vingt prochaines 

années. 

Ces déchets finissent par se fragmenter en très fines particules : des microplastiques qui représenteraient entre 

82000 et 578000 tonnes rien qu'à la surface des mers, selon une étude scientifique récente. Les impacts sont 

multiples. « La pollution plastique qui pénètre dans les écosystèmes aquatiques [entraîne] des conséquences 

désastreuses pour la santé humaine, l'économie mondiale, la biodiversité et le climat », souligne l'ONU. Mais 

l'organisation assure que le passage à une économie circulaire peut réduire le volume de plastiques entrant dans 

les océans de plus de 80 % d'ici 2040. 

Les enjeux, désormais, sont dans les détails qui seront discutés pendant les 24 prochains mois, explique-t-elle. 

Des objectifs chiffrés sont attendus, mais aussi un mécanisme de financement qui incitera les pays à mettre en 

œuvre leurs engagements. Comme pour l’Accord de Paris, si l’intention est ambitieuse, tout reste désormais à 

construire pour la mettre en œuvre.27  

  

 
27 Lutte contre la pollution plastique : vers la mise en place d’un accord juridiquement contraignant – pour en savoir plus :  

• https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/pollution-plastique-lonu-ouvre-la-voie-a-un-accord-international-
historique-1390855  

• https://www.courrierinternational.com/article/environnement-premier-accord-mondial-contre-la-pollution-au-plastique  

• https://news.un.org/en/story/2022/03/1113142  

https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/pollution-plastique-lonu-ouvre-la-voie-a-un-accord-international-historique-1390855
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/pollution-plastique-lonu-ouvre-la-voie-a-un-accord-international-historique-1390855
https://www.courrierinternational.com/article/environnement-premier-accord-mondial-contre-la-pollution-au-plastique
https://news.un.org/en/story/2022/03/1113142
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Mine de charbon en Pologne : la Commission Européenne impose sa fermeture 

en prélevant l’amende directement sur les fonds européens 
 

C'est une première au sein de l'Union européenne. Bruxelles va prélever une amende sur les fonds européens 
de la Pologne. Varsovie encourait des pénalités financières liées au fonctionnement de sa mine de charbon de 
Turow, dans le sud-ouest du pays, à la frontière avec la République tchèque et l’Allemagne, qu'elle refuse de 
fermer car cela mettrait « en danger l’approvisionnement en énergie » du pays. La mine alimente une centrale 
électrique qui fournit environ 7% des besoins en électricité du pays. La Pologne dépend du charbon pour environ 
80% de son électricité et elle entend bien exploiter cette mine jusqu’en 2044. 

En mai 2021, la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE), saisie par la République tchèque, avait ordonné 

au gouvernement polonais, dans le cadre d’une décision en référé (urgence), de fermer cette mine à ciel ouvert 

en raison de ses effets nocifs pour l’environnement, en attendant une décision sur le fond. Puis en septembre, 

le tribunal avait ordonné à Varsovie de payer une pénalité de 500 000 euros par jour jusqu’à la fermeture de la 

mine. Selon Prague, l’exploitation de la mine à ciel ouvert a des effets négatifs sur l’environnement des régions 

frontalières où les habitants se plaignent du bruit, de la poussière et d’une réduction de l’approvisionnement en 

eau.  

La Commission européenne a informé la Pologne le 8 février qu’elle allait prélever dans les fonds européens qui 

doivent lui être versés pour non-respect de la décision de la CJUE, sans préciser le fonds concerné. La somme 

ponctionnée de 15 millions d'euros concerne uniquement la période du 20 septembre au 19 octobre 2021, et un 

prochain prélèvement devrait intervenir sous peu. Varsovie a d’ores et déjà annoncé son intention de faire appel, 

a déclaré le porte-parole du gouvernement polonais. 

Ces pénalités sont dues alors même que Varsovie et Prague sont finalement parvenus à un accord concernant la 

mine, mettant fin à leur différend. Signé lors de la visite du Premier ministre polonais Mateusz Morawiecki à 

Prague, le 3 février, il permet finalement à la Pologne de continuer à exploiter l’immense site frontalier. En 

échange d’une indemnisation de 45 millions d’euros pour les dommages environnementaux causés par 

l’exploitation de la mine et de la construction d'un mur pour réduire les nuisances, le gouvernement tchèque 

s'est engagé à retirer sa plainte à la CJUE. 

Parallèlement, la procédure se poursuit sur le fond. La semaine dernière, l'avocat général de la plus haute 

juridiction de l'UE a ainsi déclaré que la Pologne avait enfreint la législation européenne en prolongeant de six 

ans son autorisation d'exploitation minière à Turow sans procéder à l'évaluation des incidences sur 

l'environnement requise.28 

 
28 Mine de charbon en Pologne : la Commission Européenne impose sa fermeture en prélevant l’amende directement sur les fonds 
européens – adapté de :  

• https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/mine-de-charbon-en-pologne-bruxelles-va-prelever-l-
amende-directement-sur-les-fonds-europeens-150582.html  

Pour en savoir plus : 

• https://www.lefigaro.fr/international/la-commission-europeenne-va-prelever-une-amende-sur-les-fonds-europeens-de-la-
pologne-20220208  

https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/mine-de-charbon-en-pologne-bruxelles-va-prelever-l-amende-directement-sur-les-fonds-europeens-150582.html
https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/mine-de-charbon-en-pologne-bruxelles-va-prelever-l-amende-directement-sur-les-fonds-europeens-150582.html
https://www.lefigaro.fr/international/la-commission-europeenne-va-prelever-une-amende-sur-les-fonds-europeens-de-la-pologne-20220208
https://www.lefigaro.fr/international/la-commission-europeenne-va-prelever-une-amende-sur-les-fonds-europeens-de-la-pologne-20220208
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Evènements clés 

 
 

AVRIL 

1er avril à octobre 2022 
France 

 
Tournée des territoires 

entreprenants 
 

Cycle d'événements organisés par 
des incubateurs et accélérateurs 
de l’ESS fédérés par l’Avise sur 
l'ensemble des territoires français.  
 
https://www.avise.org/actualites/la-
tournee-des-territoires-entreprenants 
 

 
12 avril 2022 

France 

 
Les modalités du “faire 
alliance” en territoire 

 
Ce webinaire va apporter un 
éclairage sur les leviers à définir et 
partager entre partenaires pour 
agir ensemble en territoire. Avec 
les interventions de Ronalpia, Pro 
Bono Lab et de la CRESS Bretagne. 
 
https://innovationterritoriale.plateformecap
italisation.org/ 
 

 
20 avril 2022 

France 

 
Cap 2030 vers les nouveaux 

modèles de mobilité en 
territoires ! 

 
Ce webinaire prospectif va mettre 
en débat les enjeux des modèles 
socio-économiques d’une diversité 
d’acteurs et leurs interactions. 
Avec les interventions de la FEP, 
Wimoov, Renault et l’ANPP. 

 
https://www.lerameau.fr/reconnaissa

nce_mse/ 
 

 

 

MAI 

5 & 6 mai 2022 
Strasbourg, France 

 
L’économie sociale : le futur 

de l’Europe 
 

Cette manifestation va réunir des 
institutions et des réseaux 
européens de l’ESS au sujet du plan 
d’actions pour l’économie sociale 
de l’Union Européenne. 

 
https://presidence-

francaise.consilium.europa.eu/fr/evenem
ents/l-economie-sociale-le-futur-de-l-

europe/ 
 

11 mai 2022 
France 

 

Séminaire Economie & Sens 
Que deviennent les ODD face aux 

crises ? 

 
Bettina Laville, présidente du 
Comité 21, va intervenir à l’Ecole 
de Paris du Management, dans le 
cadre du cycle 2022 « Alliances & 
Territoires ». 

https://www.ecole.org/fr/ 

 
19 mai 2022 

France 

 
Cap 2030 vers les modèles 

innovants de la santé !  
 

Ce webinaire prospectif va mettre 
en débat les enjeux des modèles 
socio-économiques d’une diversité 
d’acteurs et leurs interactions. 
Avec les interventions de l’AFM-
Téléthon, la Caisse des Dépôts, 
Silver Geek et la Fondation Avril. 

 
https://www.lerameau.fr/reconnaissa

nce_mse/ 

 

 

JUIN 

2 juin 2022 
France 

 
Comment “faire alliance” en 

territoire 
 

Ce webinaire va apporter un 
éclairage sur les moyens à 
mobiliser entre partenaires pour 
agir ensemble en territoire.  
 
https://innovationterritoriale.plateformecap
italisation.org/ 

 
9 & 10 juin 2022 

Paris, France 

 
Université du Faire ensemble 

 
Cette nouvelle édition est 
l’occasion pour la Fonda et ses 
partenaires d’explorer les enjeux, 
méthodes et outils de l’Objectif de 
développement durable (ODD) 17, 
celui du « faire ensemble ». Elle 
s’adresse aux responsables 
associatifs et à leurs partenaires. 
 
L’université du faire ensemble – enjeux et 
méthodes pour coopérer (helloasso.com) 

 
16 juin 2022 

France 

 
Cap 2030 vers les nouveaux 

modèles à l’écoute des 
aidants 

 
Ce webinaire prospectif va mettre 
en débat les enjeux des modèles 
socio-économiques d’une diversité 
d’acteurs et leurs interactions.  

 
https://www.lerameau.fr/reconnaissa

nce_mse/ 
 
 

https://www.avise.org/actualites/la-tournee-des-territoires-entreprenants
https://www.avise.org/actualites/la-tournee-des-territoires-entreprenants
https://innovationterritoriale.plateformecapitalisation.org/
https://innovationterritoriale.plateformecapitalisation.org/
https://presidence-francaise.consilium.europa.eu/fr/evenements/l-economie-sociale-le-futur-de-l-europe/
https://presidence-francaise.consilium.europa.eu/fr/evenements/l-economie-sociale-le-futur-de-l-europe/
https://presidence-francaise.consilium.europa.eu/fr/evenements/l-economie-sociale-le-futur-de-l-europe/
https://presidence-francaise.consilium.europa.eu/fr/evenements/l-economie-sociale-le-futur-de-l-europe/
https://www.ecole.org/fr/
https://innovationterritoriale.plateformecapitalisation.org/
https://innovationterritoriale.plateformecapitalisation.org/
https://www.helloasso.com/associations/la-fonda/evenements/universite-2022-du-faire-ensemble
https://www.helloasso.com/associations/la-fonda/evenements/universite-2022-du-faire-ensemble
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Pour aller plus loin  
 

 

A découvrir 
 

L’alarme, par Jean-Louis BORLOO 

Cette analyse d’un ancien ministre et élu local pose un diagnostic sans concession sur les 
atouts et les fragilités de la France, 6éme puissance économique mondiale. Il souligne en 
particulier la complexité de la gouvernance publique, accentuée par « l’hybridation de 
pouvoirs émiettés » dans le domaine de l’action publique, en dépit des vagues de 
décentralisation.  

Une méthode de coalition entre grands acteurs publics nationaux est proposée. Afin d’agir sur 
6 fronts en urgence : la justice et l’ordre républicain, la réconciliation nationale, la jeunesse, 
la santé, l’habitat, l’énergie et la lutte contre le dérèglement climatique. 

« Elus et entreprises, je t’aime, moi non plus  ? », par Virginie SAKS 

De la collaboration entre secteur privé et public naît localement une économie durable, au 
service de l’emploi et de l’innovation. L’ancrage est une voie vers un modèle entrepreneurial 
vertueux et résolument moderne.  

À l’appui de contributions d’entrepreneurs, élus et pouvoirs publics, cet ouvrage29 est un manuel 
d’ancrage territorial avec des outils et conseils prêts à l’emploi, destinés en particulier aux élus 
locaux et aux dirigeants de PME.  

 

Les modèles socio-économiques des associations : une 

diversité des approches, par l’INJEP 

Publié en octobre 2021, cet ouvrage de Mathilde RENAULT-TINACCI propose une réflexion 
autour des modèles socio-économiques associatifs. Une analyse opportune dans un 
contexte interrogeant le modèle des associations, entre ressources publiques et privées, 
raréfaction des subventions et incitation à l’innovation sociale.  

 

 

29 Élus et entreprises : Je t’aime, moi non plus ? Petit manuel d’ancrage territorial à mettre entre les mains de tous | Éditions Point d'Orgue 

(editionspo.fr) 
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